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LÉGISLATION CRIMINELLE. 

PROJETS DE LOI SUR LE JURY. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 21 avril.) 

Nous avons examiné, au point de vue de son opportu-

nité, le projet de loi qui propose de réduire à sept le nom-

bre de voix nécessaires dans les verdicts du jury pour en-

traîner la condamnation. Nous croyons avoir démontré que 

ce urojet était inutile parce que le mal n'était pas là où 

\'0 propose d'appliquer le remède et qu'il n'y avait que 

lies dangers pour le principe même de l'autorité de la jus-

tice, dans le nouveau débat que l'on provoque sur une 

qwistion taiit de fois et si diversement résolue. Mais, à 

supposer qu'eu effet il fallût encore revenir sur les solu-

tions du passé, la législation actuelle doit-elle être modi-

fiée? La règle qu'elle pose ne doit-elle pas, au contraire, 

51» maintenue comme étant seule compatible avec les 

principes qui dominent l'administration de la justice cri-

minelle? ' 
La loi de procédure criminelle, — et c est d'une loi de 

«genre qu'il s'agit ici, — doit être une garantie pour la 

satiété: mais il est un autre intérêt qu'elle doit également 

sauvegarder, c'est l'intérêt de l'accusé. 

flfbn pas, certes, que nous voulions faire ici de la phi-

lanthropie à l'endroit des assassins et des voleurs : nous 

voudrions, au contraire, que notre législation criminelle 

n'eût pas cédé aussi facilement qu'elle l 'a l'ait depuis vingt 

ans aux dangereuses théories de l'école sentimentale. Sur 

ce point, le journal dans lequel nous écrivons n 'a jamais 

varié, et bien qu'on ait parfois traité ses doctrines d'impi-

toyables, il y persiste. Nous ne sommes pas de ceux qui, 

•Ma prétexte d'humanité, oublient le crime pour ne s'é-

mouvoir que du châtiment, et nous nous gardons de cette 

fausse sensibilité, de ces sympathies à rebours qui se dé-

tournent de la victime pour aller au coupable. 

Mais tout en demandant que la loi pénale, énervée au-

jourd'hui par d'imprudentes concessions, soit retrempée 

fcni lin système de répression plus énergique et plus effi-

nous ne croyons pas être inconséquents en combat-

tant lu projet de loi qui, pour diminuer le nombre des ac-

pttemeMs, propose de réduire à sept voix le chiffre de la 
m»Jonté dans le jury, 

h est un principe que les criminalistes les plus inflexi-

" ont toujours proclamé : c'est que la loi de procédure 

et l'autre à 

pénale, par 

_ coupable, doit 

" rei<goureusemeHt maintenue avec son caractère de ré-

'''j'*'*10"^ d'intimidation; et que la loi de procédure, par 

otp .''!' e''? s'applique à l'individu réputé innocent, doit 

'Ç aaoncie par tous les tempéraments que commande 
e , présomption légale d'innocence; c'est que, plus la 

duriM • .est sévère et menaçante, plus la loi de procé-
J ■ a<Mtêire circonspecte et tempérée. 

tien 
irré 

Napoléon déclarait lui-même qu'en principe l'unanimité 

était de l'essence du jury, mais que ce système n'était pat 

praticable; que, d'un autre côté cependant, la simple ma 

jorité laissait trop de doute après elle pour qu'on pût lu 

donner une irrévocabilité décisive. En conséquence, i 

proposa, dans ce cas, d'adjoindre la Cour au jury. Ce sys 

terne fut adopté (1). En 1835, le même scrupule arrêtai; 

législateur, et, au cas de simple majorité , il crut trouve-

aussi un tempérament dans la faculté laissée à la ma-

jorité de la Cour de surseoir au jugement. 

C'est ce que propose encore le nouveau projet de loi, i 

titre de haute surveillance de la Cour sur le jury, dit l'ex-

posé des motifs. 

Ainsi, nous voyons que toujours, aujourd'hui mêmï 

encore, la simple majorité trouble la conscience du lé-

gislateur et le fait hésiter, et qu'il Cherche à se ras-

surer par une épreuve nouvelle. Il y a là l'aveu d'ui 

doute et, comme correctif, empiétement d'une juri-

diction sur l'autre. En effet, un des principes fon-

damentaux de l'institution du jury est qu'il doit fonction-

ner dans une sphère complètement indépendante, qu'il est 

seul juge du fait, comme la Cour est seule juge du droit, 

sans que ces attributions, essentiellement distinctes, puis-

sent jamais se rencontrer ni se confondre. Déjà l'insliUi-

blea 
ei 'mmiellft et la loi pénale appartiennent l'une i 
W ordre d'idées tout différent ; c'est que la loi \ 

eela <|u elle s'applique à l'individu reconnu cou 

p quand il s'agit de demander au jury cette déclara-

, solennelle qui va motiver l'application souveraine et 

ués '•''? C'e la loi P^"a'e » toutes les garanties qui sont 
elle . \ ac™su contre la possibilité d'une erreur lui sont-

Etit'in ° IKl^es c*ans uu verdicl qu'une seule voix sur douze 
v<S«rSSer °"e l'acquittement à la condamnation? Une seule 

'Wt MI ^?u^e > tlalls 11110 juridiction constituée comme 
cec^L , y j^y,' suffit-elle pour imprimer à ladéeisioi 

èî ^ow
 e

' y
e vérité judiciaire qui doit rassurer la justice 

ïer4i
n

 , a ttPlJUUal'on Je loi pénale le caractère sou-

Jan,. . scutable qui lui appartient? 
tioili le' S 'ia auPu,le époque, même au temps des législa-

*tortaaJfv ri t5oul'euses, jamais ou ne l'a pensé, et c'est 

du
 sv

 , ' exposé des motifs invoque la tradition à l'appui 

I C'n,e l
l
u

''l propose. " 
u main";'uT de i;>39 exigeait, pour la condamnation, 

que 

i r i l t u " propose 
f.JJJonuauce

 de
 153Ï 

1
"' k'iSté de duux voix ;

 ''ordonnance de 1670 voulait 

" aévère V '^ssâl a l avls lo l ,,us doux si l'avis le plus 
* * chàrfee Pas d ' une voix dans les procès jugés 

Béaient > a '' |,e1, el ^e deux voix dans ceux qui seju-
'"«ttbre dli e"'ier ''è38ort.» En conséfpience, bien ipie la 

e u» Fournulte se composât de douze conseil 
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eait
. habituellement à sept, 
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i,.i nomb, 'e '"'pair. H lallait donc pour la con 
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 „ ,"!.'l Volx eouti 'O deux, ou six voix contre trois 

^eirtaVu l °" Se| ' 1 cont,€ quatre jugeant à onze. 
pUl8 179i » 1T!Hj°'' ik; se rétrouve dans les lois qui, de-

'n°Us av oris w aiïe j°ur ' °" 1 n '^ 1 l'mstitutiondu jury : 
llx t'ois soi î' 1 ' 1 eeslo's dans un précédent article. 

„ eptée — ii, emenl 1» majorité de sept contre cinq a été 

^S'ile é'ié a vV C .Codc do 1 808 et lJUl' la loi «1« 1835; mais 

d. C0»8tataii',,î;!U|,!u/ :0l"",c devant suffire par elle-même 

Sâî *mirZ 0 lûv<:'' il(:' juJiciwro? Nou, et à chacune 
^ ,'»t!<ii, M , ' 1 '108 '. le ^Kialawur a reculé devant la 

fttimplode mite majorité, Eu 1808, 

lion du jury a été profondément altérée par la faculté qui 

au moyijn^ésïifc'oto^ 

dangereux dont il est investi de juger la loi en mêmj 

temps que l'accusé. C'est encore altérer l'institution que 

de permettre aux magistrats à leur tour d'intervenir dars 

l'appréciation du fait de culpabilité. Dans cette double 

combinaison, il y a tout ensemble une extension et une 

restriction de pouvoirs qui trouble l'harmonie du système 

et compromet le principe fondamental des deux juridic-

tions que la loi appelle, chacune dans la plénitude et l'in-

dépendance de son action, à l'accomplissement de l'oeuvre 

judiciaire. 
Sans insister plus longtemps sur les dangers que pré-

sente ce système bâtard d'immixtion et d'envahisse-

ment réciproques, du moins est-on fondé à dire que de 

l'aveu même des partisans de la simple majorité, il y a 

dans l'expression ainsi formulée de la décision une incer-

titude, un doute qui ne permet pas de dire que c'est là la 

vérité irrévocable et sans recours. 

Mais, dit-on, du moment où la loi n'admet pas le sys-

tème de l'unanimité, il n'y a plus d'autre théorie possible 

que celle de la simple majorité. « Elle a pour elle une in-

contestable rigueur de logique, dit l'exposé des motifs ; 

tous les jours elle est appliquée aux plus graves intérêts 

de l'Etat; elle reçoit une application encore plus fréquente 

dans les jugements civils et dans les jugements correc-

tionnels. » 
Cet argument n'oet pas sérieux. E»H-ee iju'il peut y 

avoir analogie entre les règles de la majorité légis-

lative et celles de la majorité judiciaire au criminel ? Est-

ce qu'en matière civile il y a possibilité pour le juge de 

s'abstenir, parce qu'il doute? Est-ce qu'en matière correc-

tionnelle il n'y a pas le double degré de juridiction? La 

simple majorité, au correctionnel comme au civil, n'est-

elle pas corrigée dans ses erreurs possibles par la révi-

sion sur appel ; et ce double contrôle de la justice n'est-il 

pas une garantie qui supplée à celles que pourrait ne pas 

présenter une décision de simple majorité? Mais la décla-

ration du jury est sans recours : elle est souveraine, de 

cette souveraineté formidable qui s'attache à toute déci-

sion qui n'a pas besoin d'être motivée. Nous disions que 

nos anciennes ordonnances, — auxquelles il n'y a pas as-

surément à reprocher trop de mansuétude, — imposaient 

aux juges du second degré la nécessité d'une majorité do 

deux voix. 11 s'agit ici d'une juridiction qui n'est pas celle 

des conseillers de la Tournelle. Nous sommes en présence 

d'un Tribunal dont les éléments, s'ils font souvent défaut 

aux intérêts de la société, peuvent aussi compromettre 

ceux de l'accusé. Quiconque a vu fonctionner de près cette 

institution et a pris place lui-même sur le siège de juré, 

peut se demander si chacune des unités qui composent, 

souvent au hasard, ce tribunal suprême répond bien 

réellement à la valeur numérique qu'elle représente dans 

le décompte final du verdict, et si c'est une majorité tou-

jours bien sérieuse celle que le déplacement d'une seule 

voix fait flotter entre l'accusation et la défense? 

Nous avons dit que le système de la simple majorité 

avait été longtemps expérimenté. Des calculs ont été faits 

de 1808 à 1821. Dans quelle proportion les verdicts de 

simple majorité ont-ils été annulés par les Cours d'as-

sises comme entachés d'erreurs? Dans la proportion de 16 

sur 49 (2) ! Ainsi, seize fois sur quarante-neuf, des ma-

gistrats ont reconnu que la°siinple majorité c'était l'er-

reur! Que lût-il advenu de ces verdicts si la loi d'alors eût 

été celle que l'on propose aujourd'hui, si le verdict eût 

été irrévocable? 
Ii y a dans notre organisation pénale une juridiction 

dont le principe a quelque analogie avec celui du jury: 

c'est la juridiction des Conseils de guerre composée d'élé-

ments mobiles, choisis parmi les pairs de l'accusé. Elle est 

souveraine comme lejury.Quelleestla règle pour la fixation 

de la majorité? Sur sept juges, il faut cinq voix pour condam-

ner. « Dans le cas où trois voix (contre quatre) déclareraient 

que l'accusé n'est pas coupable, dit la loi du 13 brumaire 

an V, il sera mis sur-le-champ en liberté. » Il faut aussi 

une majorité de cinq voix pour l'application de la peine, 

sinon l'avis le plus"favorable doit être adopté, n'y eût-il 

qu'une seule voix, parmi les sept juges, opinant en ce 

sens. Voilà les garanties données à l'accusé devant celle 

de toutes les juridictions dont l'action répressive a dû être 

le plus vigoureusement constituée! 

Qu'on ne dise pas, comme le fait l'exposé des motifs, 

qu'il faut opter entre l'unanimité ou la simple majorité ! 

Non, la vérité pratique n'est ni à l'un ni à l'autre de ces 

deux points extrêmes. L'unanimité n'est pas possible : 

en Angleterre, elle n'est qu'un mensonge. Ce qu'il faut 

rechercher, c'est le point précis où la vérité se manifeste 

avec ce caractère d'affirmation qui suffit à rassurer la con-

science du législateur. Or, nous dirons qu'eu égard à la 

nature de l'institution du jury, à sa composition, à son ir-

responsabilité, qu'eu égard à l'irréparabilité de la peine, 

une voix qui, en se rétractant, peut changer le verdict, ne 

saurait être une démonstration assez éclatante de la vé-

rité judiciaire; mais que sans aller jusqu'aux théories de 

l'unanimité, on peut accepter sans crainte la majorité qui 

donne huit voix sur douze. 

Nous savons bien que cela ne suffit pas encore à ceux 

qui, transportant la science du chiffre dans le domaine de 

la justice, seraient tout au plus disposés à accepter comme 

décisif un vote d'unanimité. On se rappelle quelles furent, 

à ce sujet, en 1835, les conclusions d'un savant illustre, 

qui s'imaginad'expérimenterlesdécisionsdelajusliceparle 

calcul des probabilités mathématiques. « Sur un nombre 

« moyen dejugementsà7contre5,disait M. Arago, lehui-

« tième est entaché d'erreur, et sur huit accusés qui mon-

« tout sur l'échafaud, il y a, terme moyen, uu innocent. » 

Et calculant les probabilités avec le système de la majorité 

de huit voix, il disait : « Quand vous attachez des mal-

« heureux au poteau d'infamie, il y a, terme moyen, un 

« innocent sur seize. » Enfin, dans le système de l'unani-

j iiH(
e

i « l'erreur serait encore d'un huit millièmc(3).» Il n'y 

moral échappe à là foi aè* iiH&ril^qiiFi i^lrt^-<w».-ftirAl<i 

l'ordre matériel, et que les intuitions de la conscience hu-

maine ne se chiffrent pas comme des coups de dé. A ceux 

qui raisonnent ainsi, il faut dire encore que, pour être lo-

giques, ils doivent demander tout simplement la suppres-

sion de 1 B justice humaine. 
Restons dans le vrai, dans ce qui est praticable, dans ce 

qui a été pratiqué, sans péril ni pour la société qui accu-

se, ni pour l'accusé qui se défend. Acceptons les tradi-

tions de tout notre passé judiciaire. Une seule fois, il y a 

été dérogé; c'est par la loi du 9 septembre 1835. Mais on 

sait sous l'empire de quelles influences, de quelles préoccu-

pations cette loi aétô votée. C'était une loi toute politique : 

ses défenseurs ne le cachaient guère, et le rapporteur re-

connaissait lui-même que, pour la plupart des crimes de 

droit commun, pour le vol, le pillage, l'incendie, la majo-

rité de huit voix n'avait pas présenté d'inconvénients sé-

rieux. Toutes les fois, en effet, que la question a été dé-

ra-t-il donc atteint, parce que 200 condamnations de 

plus auront élé prononcées ? Est - ce parce que 200 

accusés de plus sont acquittés sous l'empire de la loi 

actuelle que la loi pénale est appliquée aux accusés 

reconnus coupables avec une mollesse qui en énerve 

l'action répressive ? Est-ce pour cela que le chiffre des 

récidives s'est élevé, en dix ans, de 15,000 à 26,000 

par année ? 

Nous l'avons déjà dit: c'est au vif du mal qu'il faut tou-

cher. Déjà un premier pas est fait par le projet de loi qui 

constitue le jury sur de nouvelles bases, et le compose 

d'éléments plus sérieux et mieux choisis. La meilleure m i-

nière d'assurer l'action de lajustice, c'est de savoir en quel-

les mains on la remet. A eôlé de cette première réforme, 

il en est une autre dont le gouvernement a déjà pris l'ini-

tiative l'année dernière, et dont il est à regretter que le 

Corps législatif retarde la discussion. Nous voulons parler 

de la suppression de la peine des travaux forcés et de l'or-

ganisation d'une colonie pénitentiaire. D'autres questions 

encore méritent d'être sérieusement étudiées, et, au pre-

mier rang, nous n'hésitons pas à placer celles que sou-

lève le système de la loi de 1832 sur les circonstances 

atténuantes. C'est en restituant à la loi pénale toute l'éner-

gie de son action répressive et toute sa puissance de l'inti-

midation que l'on pourra espérer mettre un terme au dé-

veloppement de la criminalité et à l'accroissement des ré-
mrliv^s,

 t r 

nous nous occupons est inutile. 

Son utilité même ne le justifierait pas. 

Paillard do Villeneuve. 

(I) « La loi, dans ce cas, disait le garde des sceaux dans la 
discussion do la loi de 1821 j admet eu faveur de l'accusé uu 
doute dont l'cvlaireissonient est confié aux juges. » 

(i) Le nombre des jugements sur lesquels il y a lieu à l'ap-
plication de l'arliele 331 est un sombre total des jugements 
par jures d uis la proportion de 1 sur 40 ou BÛ ; — celui des 
absolutions prononcées dans le meino cas par lus Cours d'us-
sises, ilims la proportion de 16 sur W. (<Vuni(tur du 18 avril 

gagée des considérations politiques, en 1821, en 1831, 

les esprits les plus éminents, les hommes les plus autori-

sés en pareille matière, ont tous proclamé la nécessité de 

s'en tenir à un chiffre de majorité qui ne fit pas dépen-

dre de la couleur d'une seule boule la liberté, la vie, l'hon-

neur d'un accusé : tous ont reconnu qu'une voix, une seu-

le, ne pesait pas assez dans la balance de la justice pour 

foire contrepoids aux irréparables conséquences d'une 

erreur (4). 
Vainement dit-on que sept voix qui condamnent ont, 

indépendamment de leur valeur numérique, comme ma-

jorité de chiffres, une valeur morale qui est de beaucoup 

supérieure à celle des voix qui forment la minorité; que la 

majorité affirme, que la minorité n'affirme pas le contraire; 

qu'elle s'abstient, qu'elle hésite, qu'elle doute. «En effet, dit 

« l'exposé des motifs, entre lesavis que la majorité exprime, 

« il n'y a aucun point de contact, aucune homogénéité, 

« aucune entente. Les voix qui la composent sont des 

« voix isolées qui s'égarent, des impuissances qui seeon-

« fondent dans une négation. » Cet argument a été le pi-

vot de la thèse soutenue par les défenseurs de la loi de 

1835. Est-il plus sérieux que les autres? Que savez-vous 

si, en présence dp ces convictions qui affirment, il n'y a 

pas aussi deâ convictions qui nient? Que savez-vousj si 

le vote non n'est pas l'expression d'une pensée aussi fer-

mement arrêtée que le vote oui? Quelle est donc l'alchimie 

assez sûre d'elle-même pour décomposer ainsi tous les 

éléments qui entraînentle vote du juge, pour analyser tou-

tes les impressions , tous les tressaillements, tous les re 

tours qui forment la conviction, — ce frisson de l'âme 

comme on l'a si bien appelé? Sans doute, il se peut que 

parmi ceux-là qui se refusent à admettre la culpabilité, il 

n'y ait que des hésitations et des faiblesses; mais parmi 

ceux-ci qui condamnent, ne peut-il pas y avoir aussi, dans 

la détermination de leur vote, ces préventions involontai-

res, ces défaillances de l'esprit, ces entraînements de ca 

raclère ou d'habitudes qui altèrent la valeur morale de 

l'affirmation ? 
A supposer, d'ailleurs, que les voix delà minorité fus-

sent seulement l'expression d'un doute , en matière crimi 

nelle, le doute ne condamne pas; or, cet abîme qui sépare 

la simple présomption de la vérité pénale, une seule voix 

suffit-elle à le combler ? 
Quel sera, en définitive, le résultat de cet abaissement 

du chiffre de la majorité? Le nombre moyen annuel des 

déclarations rendues à la simple majorité est environ de 

deux cents, c'est-à-direeulre trois et quatre pour cent sur 

le nombre total des accusés déclarés coupables (5). C'est 

donc environ 200 condamnations de plus par an qui se-

ront prononcées ; mais, s'il faut accepter les calculs pré-

sentés, en 1821, à la Chambre des pairs; s'il est vrai, 

comme nous le disions tout à l'heure, que, sur 49 verdicts 

pris à la simple majorité, 16 étaient annulés, peUt-on affir-

mer que ces 200 condamnations qu'on demande au nou-

veau projet de loi frapperont toutes dos coupables et qu'il 

n'y aura pas là de cruels mécomptes, d'irréparables mal-

heurs à déplorer ? 
Deux cents condamnations do plus par an, voilà ce 

qu'on espère ! On se plaint de la progression chaque an-

née plus menaçante de la criminalité : on veut arrêter 

l'accroissement des récidives. Le but du projet de loi se-

(3) « Dans le verdict à sept contre cinq, disait M. Arago, la 
probabilité d'erreur est d'un sur quatre ; mais comme l'erreur 
est tantôt pour l'accusé, laïuùt contre, je réduis à moitié le 

résultat: c est donc un sur huit, 
« bans la majoritéde huit contre quatre, lu probftbilitéqu'on 

se trompe est d'un sur huit, ou un sur seize qvand ou ne veut 
considérer que les chances défavorables à l'accusé. » ( Moni-

teur du 18 août 1835.) 

(4) Le projet de loi d'abord adopté par la la Chambre des 
députés en 1831 exigeait la majorité de neuf voix. La Cham-
bre des pairs posa le clnli're de huit voix, el le projet ain»» 
amendé tut adopté par la Ch.mbra des députas. 

'5, 932 eu 1841, 

,ii'sn<:i; civiLii 

COUR DE .CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Béreuger. 

Bulletin du 26 avril. 

COMMUNE. —- AUTORISATION DE PLAIDER. 

L'autorisation donnée à une commune de défendre à 

une action dirigée contre elle s'étend à tous les incidents 

qui peuvent être considérés comme résultant de l'action 

irincipale, mais cesse de suffire lorsque la demande pri-

mitive vient à être entièrement dénaturée; spécialement 

lorsqu'une demande, qui tendait d'abord à revendiquer 

contre la commune la propriété de la moitié d'une forêt 

s'étend, par suite de conclusions prises dans le cours dé 

l'instance, en vertu de titres qui n'avaient pas été invo-

qués d'abord, à la totalité de ladite forêt. (Artices 51, 52 

et 54 de la loi du 18 juillet 1837.) 

Le nnyen tiré de l'insuffisance de l'autorisation est 

d'ordre public, et peut être invoqué pour la première fois 

devant la Cour de cassation. 

Cassation, au rapport do M. le conseiller Lavielle, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 29 janvier 

1850, par là Cou, impériale de Lyon. (Commune de Che-

viliard contre, préfet de l'Ain, représentant l'Etat. — plai-

dants, M" Jousselin et Moutard-Martin.) 

EXPROPRIATION PUBLIQUE. — CONSTITUTION DU JURY. 

Encore qu'à un premier appel, l'un des jurés titulaires 

ne se soit pas présenté, il n'y a pas lieu de maintenir en 

son lieu et place un juré supplémentaire, lorsqu'il est éta-

bli eu fait que le juré titulaire absent lors du premier ap-

pel s'est présenté avant la constitution du jury de juge-

ment. (Art. 34, § 4 de la loi du 3 mai 1841.) 

Tout ce qui touche à la constitution du jury est d'ordre 

public ; en conséquence, ce moyen peut être invoqué pour 

la première l'ois devant la Cour de cassation. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, de deux décisions rendues, les 25 

janvier et 28 février 1853, par le jurv d'expropriation de 

l'arrondissement de Mâcon. (Veuve Du Sordet et demoi-

selle Corcomay contre chemin de 1er de Paris à Lyon. 

Plaidants, M" Jousselin et Moreau.) 

ENREGISTREMENT. — PRESCRIPTION. — MUTATION SECRÈTE. 

La prescription de deux ans de l'arlic'e (il de la loi du 

22 frimaire an VU ne s'applique pas au cas où des droits 

sont réclamés pour une mutation qui avait été tenue se-

crète. L'action de l'administration pour la perception des 

droits sur les mutations secrètes ne se prescrit que par 
trente ans. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Alourdie), et -conformément aux conclusions de M. le pre-

mier avocat-général Nicias-Gaillard, d'un jugement ren-

du, le 22 février 1850, par le Tribunal 

quier. (Enregistrement contre consorts 

plaidant, .M' Moutard-Martin.) 

"a 
ci vi de Forcal-

Bardpnnànche ; 

ENREGISTREMENT. BAIL EMPHYTÉOTIQUE. 

par le Le contrat d'emphytéose n'a pas été défendu 
Code Napoléon. 

On doit considérer comme bail emphytéotique, et sou-

mis eu conséquence au droit de mutation immobilière le 

bail qui, bien que n'étant jias qualdio bail emphytéotique, 

i n a cependant tous ies caractères. (Loi du 18 décembre 

1790; art. 69, § 7, u° 1", de la loi du 22 li imaireau VII; 

art. 52 el 51, le 28 avril 1816.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conlormémcnl aux conclusions do M. le premier avocat-

géneral Wicias-Gaillard,'d'un jugement rendu, le 20 juin 

1850, par le Tribunal civil do ltouen. (Enregistrement 

contre Jacquiuot; plaidant, M' MouUid-Mai i.in.) 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audiences des 26 et 27 avril. 

VOLS, QUALIFIÉS. UNE BANDE DE VOLEURS. 

ACCUSÉS. 

DOUZE 

La Cour d'assises a consacré deux audiences à une af-

faire concernant une bande de voleurs. Les accusés sont 

au nombre de douze. Parmi eux trois sont entrés dans la 

voie des révélations : ce sont Chauvet, Kelche dit Chapiot, 

dit Cbamoion, et la fille Mollet dite Preault, dite Trognon. 

Les autres accusés sont : Dourdet dit Gauthier, Pernet dit 

Vaucher, Jean-Marie Morel, Giraraeau dit Zizi, Chassagne 

dit Lachassagne, Antoine Morel, Hérard, Angot et Person. 

Voici comment l'acte d'accusation rapporte les faits gé-

néraux : 

Le 16 août 1852, la Cour d'assises de la Seine condamnait 
les nommes Kelclie, Chauvet et fille Mollet, le premier comme 
auteur principal, les deux autres comme complices par recel, 
d'un vol commis le 4 mars 1«52 au préjudice du sieur Fri-
bourg. La peine prononcée contre ces trois condamnés était 
celle des travaux forcés à temps, savoir: contre Kelche pen-
dant huit ans, contre Chauvet pendant six ans, et co'mre la 
fille Mollet pendant cinq ans seulement. La juste sévérité de 
cette condamnation paraît avoir déterminé Chauvet d'abord, 
puis la fille Mollet, à faire des révélations à la justice.' Ces ré-
vélations, de la part de Chauvet, ont élé constamment persis-
tantes ; quant à la fille Mollet, après avoir essayé de les rétrac-
ter, sous l'influence d'un ressentiment complètement étranger 
aux intérêts de la justice et de la vérité, elle les a renouvelés 
dans la dernière partie de l'instruction. 

Par suite des révélations dont il s'agit, neuf accusés, outre 
les révélateurs eux-mêmes, sont appelés à comparaître devant 
le jury. Ils ont pris pari, à des titres divers et dans des pro-
portions différentes, à six vols accompagnés de circonstances 
aggravantes ; et en même temps, ils sont presque tous renvoyés 
devant le Tribunal de police correctionnelle pour d'autres vols 
de la compétence de cette juridiction. 

Parmi les accusés, un seul, le nommé Pernet, impliqué seu-
lement dans un des chefs d'accusation, avoue sa culpabilité; 
mais son aveu a été accompagné de tentatives faites pour éga-
rer la justice sur le compte de ses complices. Les autres accu-
sés nient plus ou moins complètement en présence des charges 
rUuc nn tarins rtpcUivps: , rognai I lipa fnnlrft eux r>ar l'informa-

Dans la pensée, sans doute, que la condamnation deja pro-
noncée contre lui aurait épuisé à son égard les rigueurs dont 
il peut être menacé, Kelche a essayé d'entrer en lutte contre les 
révélations de Chauvet. Dans ce Lut, il a imaginé un système 
qui consiste à se i econnaître coupable des faits qui lui sont 
imputés, en se donnant Chauvet pour seul complice, de ma-
nière à disculper ceux des autres accusés que Chauvet lui-
même signale comme ayant participé aux vols.-Plus d'une fois, 
dans le cours de l'instruction, l'audace et l'habileté de Kelche 
ont été prises en défaut, et les mensonges constatés dans sa 
bouche sont devenus une nouvelle preuve de la véracité des 
révélations de Chauvet. 

Tous les accusés sont jeunes, mais déjà voués à la débauche 
ou au crime. Huit d'entre eux ont précédemment subi des con-
damnations correctionnelles ; ce sont les nommés Chauvet, 
Kelche, Jean-Marie Morel, Chassagne, Hérard, Person, Angot 
et la fille Mollet. Un neuvième, le nommé Girardeau, a déjà 
été poursuivi pour vol. Trois seulement paraissent exempts 
d'antécédents judiciaires, savoir: Dourdet, Pernet et Antoine 
Morel. Ces douze individus formaient une bande de malfai-
teurs, vivant aux dépens de malheureuses filles publiques, se 
retrouvant chaque jour dans les cabarets de la place de la 
Bastille ot du faubourg Saint-Antoine, notamment dans le ca-
baret du sieur Auger, à l'enseigne du Vin à huit sous. C'est là 
qu'ils concertaient leurs expéditions criminelles, consistant 
d'ordinaire à dépouiller les ivrognes ou les passants attardés, 
quelquefois à dévaliser les boutiques du voisinage. C'est là 
qu'ils se rendaient encore après les vols commis pour en par-
tager ou en consommer le produit. Presque tous, après leur 
arrestation, ont usé d'un mensonge familier aux voleurs de 
profession : ils ont prétendu ne pas counaître Chauvet, qui les 
accusait, souvent même ne pas se connaître entre eux ; mais 
cette ruse a été déjouée par la précision des renseignements 
fournis par Chauvet et la fille Mollet, et en outre par les dé-
clarations de plusieurs témoins. Le témoin Serrurier notam-
ment, garçon de cave chez le marchand de vin Auger, a fait 
connaître les rapports habituels des accusés entre eux, rap-
ports dont lui-même a.vait bien deviné la nature suspecte, car 
il avait annoncé, par ce motif, au sieur Auger l'intention de 
né pas rester dans son établissement. 

L'acte d'accusation entre ensuite dans l'examen des vols 

particuliers commis par la bande. Ces vols sont au nom-

bre de six ; cinq de ces vols sont des vols qualifiés avec 

fausses ctéSj effraction, etc.; ils ne sortent pas de cette 

classe de vols qui se présentent tons les jours devant la 

Cour d'assises. Un seul offre, par les circonstances ag-

gravantes qui l'ont accompagné, un caractère plus grave : 

c'est un vol avec violence qui a élé commis, à dix heures 

du soir, dans une rue de Paris. L'acte d'accusation s'ex-
prime ainsi sur ce vol : 

Le 29 février 1852, vers dix heures du soir, le sieur Nau, 
passant rue des Boulets pour aller rejoindre sou domicile, a 
été arrêié par trois jeunes gens qui l'ont renversé parterre, 
lin de ses agresseurs lui a mis la main sur la bouche en di-
sant : « Si tu cries, je te saigne! » Pendant ce temps les deux 
autres lui ont volé une pièce de deux francs qui se trouvait 
daus sa poche, une montre en argent, sa cravate et sa cas-
quette; puis tous les trois se sont enfuis dans la direction de 
la rue de Montreuil. Sur la plainte du sieur Nau, un procès-
verbal a été dressé le 3 mars par le commissaire de police; 
mais les coupables avaient échappé à toutes les recherches. 
Chauvet a déclaré qu'Hérard et Girardeau étaient auteurs de 
ce vol. C'est par Hérard lui-même et par les conversations te-
nues eu sa présence entre les divers accusés que Chauvet a eu 
connaissance des détails qu'il a révélés à la justice. Ces dé-
tails, en ce qui concerne le jour et l'heure du vol, la manière 
dout il a été commis, la nature des objets volés, se sont trou-
vés tout-à-fait conformes, soit aux faits consignés dans la 
plainte du sieur Nau, soit aux déclarations que le sieur Nau 
a été appelé à faire devant le juge d'instruction. 

Les débals, qui du reste n'ont présenté aucun intérêt, 
ont occupé toute l'audience d'hier. 

Ce matin, au début de l'audience, M. l'avocat-général 

Rousselle a pris la parole pour son réquisitoire, dans le-

quel il a complètement abandonné l'accusation relative-

ment à Chassagne et à Angot; il l'a abandonnée amsi par-

tiellement et sur certains faits relativement aux frères Mo-

rel et à Girardeau. 

Les avocats ont ensuite présenté la défense des accu-

sés : M* Salvetat a plaidé pour Chauvet; M' Algernon Jo-

nes pour Kelche; M
c
 Delasalle pour la fille Mollet; M* I)e-

mouy pour Dourdet; M" de Marcèie pour Pernet; M* Gen-

reau pour les deux frères Morel ; M* de Labroise pour 

Girardeau; M" Brissout de Barneville pour Chassagne; W 

Carré pour Hérard; M* Noël Dupayral pour Angot; M* Jay 

pour Person. 

Ensuite "les débats sont clos, et M. le président Barbou 

commence son résumé à deux heures. A trois heures un 

quart les jurés entrent dans leur chambre dis délibérations. 

Quarante-sept 'questions leur sont posées. 

A cinq heures moin» un quart, la délibération est termi-

née Le verdict du jury est négatif sur vingt-cinq ques-

tions et afhrmatif sur les autres. Des circonstances atté-

nuantes sont admises en faveur de Chauvet, de Jean Mo-

iel, de Dourdet el de Girardeau. ' 

En conséquence, M. le président ordonne la mise en h-

Lerléde Angot, Person, Hérard, Antoine Morel et Chas-

sagne, que le jury a déclarés non coupables. 

Faisant application aux autres accusé» des dispositions 

de la loi, la Cour condamne Chauvet à dix ans de réclu-

sion, qui se confondront pour cinq ans avec les cinq ans 

de travaux forcés qu'il subit en ce moment; la fille Mollet 

à huit ans de travaux forcés, dont cinq ans se confondront 

avec les cinq ans de la même peine qu'elle subit mainte-

nant; Kelche à douze ans de travaux forcés, qui ne se 

confondront pas avec les huit ans auxquels il a déjà été 

condamné ; Jean Morel à quatre ans de prison, Dourdet à 

cinq ans de réclusion, Pernet à huit ans de travaux forcés, 
Girardeau à quatre ans de prison. 

COUR D'ASSISES DE L'ALLIER. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bardou, vice-président du 

Tribunal civil. 

Audiences des 22 et 23 avril. 

ACCUSATION D 'EMPOISONNEMENT D'UN MARt PAR SA FEMME. 

L'accusée porte le deuil de l'homme qu'elle est accusée 

d'avoir empoisonné; elle paraît fort accablée. C'est une 

femme de trente-cinq ans environ, ses traits sont régu-

liers; son visage a dû être d'une beauté remarquable 

M. de Loffemberg, procureur impérial, occupe le siège 

du ministère public, La défense est confiée à M' Talon, 

avocat distingué du barreau de Riom. 

Après les formalités d'usage, le greffier lit l'acte d'ae-
cusation qui est ainsi conçu : 

Le 10 novembre 1852, sur les quatre heures du matin, Gil-" 
bert Girard, bourrelier à Chantelle, se leva pour prendre un 
verre d'eau-de-vie, suivant son habitude. La bouteille, qu'il 
trouva à la place accoutumée, lui parut renfermer plus de li-
quide qu'il n'en avait laissé la veille; sans se préoccuper de 
cette circonstance, Girard avala deux cuillerées environ de la 
liqueur qu'elle contenait, et ressentit aussitôt dans la gorge 
et à l'estomac une douleur cuisante, comparable à celle que 
produirait le passage du feu. Aux cris perçants qu'il se mit à 
poiisser, Claude Dupré, Antoine Martinet et sa femme, accou-
rurent et trouvèrent ce malheureux se tordant sur son lit en 
proie à de vives souffrances et ne pouvant proférer une seule 
parole. Marie Pougy, femme de Girard, qu'ils interrogèrent 
d'abord sur la cause de cette maladie subite, leur répondit 
que son mari avait la colique, et que bien d'autres souffraient 
de ce mal sans jeter ainsi les hauts cris. Comme la femme Gi 
rard ne paraissait pas songer à prévenir un médecin, i>Ji 
teprr luiynot îui appeie. A rarrivee de ce médecin, le malade 
éprouvait de violentes envies de vomir, et se plaignait d'une 
sensation de brûlure extraordinaire à la gorge et à l'estomac. 
Interrogé sur la cause de son mal, Girard déclara à M. Mignot 
qu'il s'était levé une demi-heure avant en parfaite santé, et 
qu'après avoir bu deux ou trois cuillerées d'un liquide qu'il 
croyait être de l'eau-de-vie, il avait aussitôt ressenti dans le 
trajet de la gorge à l'estomac une douleur brûlante. Compre-
nant que l'eau-de-vie n'avait pu produire des accidents aussi 
graves et qu'une substance malfaisante avait dû être ingérée, 
l'homme de l'art administra au malade un vomitif, qui provo-
qua des déjections abondantes. Ces matières, recueillies dans 
une cuvette, furent presque aussitôt jetées par Marie Pougy, à 
à l'insu de M. Mignot, qui lui avait cependant recommandé de 
les garder avec soin. Les vomissements continuant avec 
violence, de nouvelles déjections furent conservées daus deux 
flacons pour être plus tard soumises à l'analyse. 

Bientôt M. Peyroulx, pharmacien, que M. Mignot avait fait 
appeler, se rendit auprès de Girard. En examinant le malade, 
les deux praticiens constatèrent un symptôme qui éveilla leur 
attention. Girard avait le dedans des lèvres blanchi, la mem-
brane muqueuse de la bouche était également blanchie, ridée 
et en certains points légèrement excoriée. Dans les explica-
tions qu'elle leur donna pendant celte première visite, Marie 
Pougy dit à MM. Mignot et Peyroulx que son mari s'était levé 
dans la nuit et avait bu un reste de vin qui se trouvait dans 
un verre, et tout lecontenu d'une bouteille qu'elle leur mon-
tra. Il fut reconnu que cette bouteille avait été rincée. 

A la seconde visite qu'il lui fit, M. Mignot trouva le malade 
en proie aux mômes souffrances et constata, comme ta veille, 
des vomissements réitérés. 

Avant de se retirer, ce médecin prit à part Marie Pougy et 
lui laissa comprendre que la rumeur publique l'accusait d'a-
voir empoisonné son mari. Une heure après environ, Girard 
fit appeler M. Mignot et lui confia, après avoir fait retirer Ma-
rie Pougy, qu'il était lui-même cause de son mal; qu'il avait 
cherché à s'empoisonner avec une dissolution d'alun, matière 
dont il se servait dans son état de bourrelier. Depuis deux 
mois, dit-il, il avait préparé ce breuvage, il l'avait conservé 
dans une malle, et l'ayant placé la veille dans une armoire 
de la chambre à coucher, l'avait avalé sur les quatre heures 
du matin, après y avoir versé de l'eau-de-vie. Girard ajouta 
que ses discussions avec son père et la gène de sa position l'a-
vaient poussé à cet acte de désespoir. M. Mignot crut d'abord 
à la sincérité de cette confidence ; convaincu que les symptômes 
éprouvés par Girard avaient pour cause l'ingestion d'une sub-
stance" vénéneuse, l'homme de l'art fut satisfait de pouvoir ex-
pliquer par une tentative de suicide une maladie que l'opinion 
publique avait déjà signalée comme le résultat d'un crime 
odieux. Mais bientôt de nouvelles déclarations faites par Gi-
rard ne permirent plus d'ajouter foi à ses premiers aveux. 

Clotilde Roux, femme d'Etienne Girard, ayant appris la ma-
ladie de son beau-frère, s'était rendue auprès de lui pour lui 
donner des soins. Dès l'arrivée de cette dame, Marie Pougy lui 
dit, en lui montrant Girard : « Vous voyez en quel état il s'est 
mis! Il s'est empoisonné avec de l'alun qu'il délayait depuis 
quarante jours dans un verre d'eau. Ceci résulte de la décla-
ration qu'il a faite. — Si vous étiez dans de mauvaises affaires, 
reprit Clotilde Roux en s'adressant à son beau-frère, il fallait 
nous le confier, nous aurions fait notre possible pour vous ai-
der. Vous avez déshonoré votre famille, et vous exposiez votre 
femme à monter sur l'échafaud. >< Girard leva les yeux au ciel 
et ne répondit pas. M. Mignot avait exprimé le désir que le 
malade eût pour garde une personne de sa famille; Clotilde 
Roux revint donc le lendemain à Chantelle pour continuer ses 
sans à Girard. Celui-ci, dans des moments de vives souffran-
ces, avait déjà manifesté l'intention de faire une confidence à 
sa belle-sœur. Deux jours après, en effet, se trouvant seul 
avec elle, vaincu par la douleur et cédant aux reproches que 
Clotilde Roux lui avait adressés, le malade lui dit: «Vous 
croyez donc, Clotil le, que c'est moi qui ai fait ça? M Et comme 
elle répondait : « Qui l'aurait fait que vous, puisque vous l'a-
vez déclaré? » Girard répliqua: «C'est elle qui l'a fait; ce 
n'est pas de l'alun, j'ai été trop brûlé quand c'est entré dans 
mon corps, » Clotilde Roux lui ayant fait observer alors que 
Marie Pougy aurait eu de la peine à se procurer la substance 
qu'il aurait avalée, le malade reprit: « La veille de mon acci-
dent, elle est allée à Gaunat; je pense que c'est là qu'elle l'aura 
achetée. » Il ajouta : « Ma femme me veut bien du mal depuis 
que j'ai refusé d'emprunter 2,000 fr. à hypothéquer sur les 
biens de mon père. » Girard fit connaître aussi les motifs qui 
l'auraient déterminé à s'accuser lui-même d'une tentative de 
suicide : la déclaration qu'il avait faite à M. Mignot lui au* 
i ait été, dit-il, suggérée par sa femme. 

Prévenue par le médecin des bruits qui circulaient contre 
elle, Marie Pougy s'était jetée sur le lit de Girard, et, embras-
sant son mari avec plus de tendresse qu'elle ne l'avait jamais 
fait, lui avait dit : « On m'accuse de t'avoir empoisonné. Pour 
l'honneur de tes enfants, et pour les soins dont ils auront 
besoin, puisque tu es un homme perdu, il faut que lu d ses 
que tu avais pris dans une malle, au grenier, de I alun, que tu 
l'avais délayé depuis un mois, et qu'enfin ce maljn tu avais 
avalé ce breuvage, après y avoir mis de l'eau-de-vie. — Mal-
heureuse! aurait dit Girard, c'est loi qui m'as fait cela! » Puis, 
guidé par le désir de laisser un appui à ses enfants, il avait 
ajouté : « Puisque je suis perdu, je veux bien le dire pour te 
conserver à tes enfants. » Marie Pou^y lui aurait alors répli-
qué : « Le dirais-tu à M. Mignot?» Et sur sa réponse aflirma-
tive, l'accusée avait envoyé chercher le médecin, et Girard, 
sacrifiant son ressentiment à l'intérêt de ses enfants, s'était ac-
cusé lui-même pour sauver leur mère. 

Eclairée par cette révélation si explicite, Clotilde Koux se 
hfcta de provenir M. Mignot. Le lendemain, elle engagea ce té-
moin à entrer che? Çirard et dit au malade : « Girard, repétez 
donc a M. Mignot ce quo vous nVavuz dit. » M. Mignot ajouta I 
M Votre première déposition est bien toujours la même r Vous 

avez pris deux doigts d'eau-de-vie? C'est bien cela? — Oui, 
monsieur, toujours la même, répondit Girard, deux doigts 
d'eau-de-vie m'ont mis r'ans cet état-là. » 

La justice ne tai da pas à être informée que Girard rétractait 
sa première déclaration; le 19 novembre, le juge de paix de 
Chantelle se transporta chez le malade, et l'invita à dire la vé-
rité tout entière. Girard avoua alors à ce magistral que la 
confidence qu'il avait faite en premier lieu n'était qu'une fable 
répandue pour que ses enfants ne fusfent pas déshonorés ; que 
l'alun détrempé dans de l'eau-de-vie n'était qu'un conte pour 
détourner les soupçons. Depuis Girard a persisté dans ses der-
nières déclarations, et les a répétées à divers témoins, notam-
ment à Lafoy, à Antoine Marlin et à Beaudreux. 

La nature des symptômes observés pendant le cours de la 
maladie témoignait pleinement de la sincérité de ces aveux. 
Le 14 novembre, des ulcérations à fond jaunâtre s'élaisnt ma-
nifestées sous la langue et au frein de la lèvre inférieure du 
malade. Le 18 et le 19, Girard rejeta des fragments d'une 
membrane d'un noir fauve, ulcérés en certains points qui tu-
rent reconnus pour appartenir à la membrane interne de l'es-
tomac. Ces phénomènes, rapprochés des accidents remarqués 
en premier lieu, attestaient- l'ingestion par le malade d'une 
substance ayant la propriété d'agir comme caustique et ne per-
mettaient pas de douter que Girard n'eût élé victime d'un em-
poisonnement opéré par le moyen d'un toxique irritant. 

La voix publique avait signalé d'abord Marie Goupy comme 
l'auteur de ce crime odieux. L'attitude de l'accusée, dans la 
matinéedu 10 novembre, élevait en effet contre elle les plus 
graves présomptions de culpabilité. Préoccupée de la pensée 
d'éloigner des témoins importuns, on l'entend dire à son mari, 
pendant que ce malheureux est en proie aux plus vives souf-
rances : « Gilbert, ne crie pas tant, car tu réveilleras tout le 

quartier. » Les réponses contradictoires faites par l'accusée 
aux questions des voisins accourus pour donner leurs soins à 
Girard, son empressement à faire disparaître les déjections du 
malade ainsi que le liquide dont il avait bu deux cuillerées, 
la précaution qu'elle prend à rincer la bouteille qui l'avait 
contenu, sont tout autant d'indice dont elle était intéressée à 
détruire les traces. 

quelqu'un pour les soutenir. 

L'accusée passait pour n'aimer que deux do 

eLelle exerçait de mauvais trait, ments contre l68, 6"^ 
fille. "

e sa
 "Oisiè^ 

Celle enfant est rachitique, elle lui coWaii l
Q 

vesicatoires, et, pour les lever, elle n'employait =
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précautions voulues eri pareLLcas » ftialf elle 1 P« i "
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lemmenttout d'un coup, et quand sa fille criah 

ce pansement cruel, elle la faisait taire en l 'âo kî"^ 
coups. En toute saison, elle la forçait, l
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e toute nue dehors. Je 

'a forçait, l^E 
u vue un jour la battre naïve r '' ' 

était montée sur une voilure. Elle ne disait nii, «««elle 
■ en >„n- i..: — :. i . . . "eu a 
très filles qu'elle laissait manger a table, ce qui > .*
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jamais à la troisième. Girard était grossier et sa f" *
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l'est pas moins.
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Henry Richard, juge de paix à Chantelle • Le 10 
vembre, étant à Chantelle, je fus prévenu que r

 niJ
-

malade ; je me rendis chez M. le docteur Migno^.*^
1
' 

demandai s'il croyait que la maladie de f.i'rarj V' Je lu: 

sultat d'un empoisonnement. Celui-ci me répondit r " 

croyait d'autant plus que Girard lui avait dit
 U

u'V
le 

empoisonné lui-même. Je fus de là chez Girard
 tait 

questionnai sur son état et sur la terrible résolui'^'"
6 Je 

avait " 

d 

Les témoins s'accordent à présenter l'accusée comme une 
mauvaise femme et une mauvaise mère. Certains faits révélés 
par l'instruction donnent la mesure exacte de sa moralité. 
Deux mois environ avant le crime, Philippe Lafay se trouvait 
à minuit devant la porte des époux Girard, qui se disputaient. 
Le mari disait à sa femme: « Tu méprises l'enfant qui est à 
côté de toi comme tu méprises son père. Jure que tu n'as pas 
voulu te l'aire avorter lorsque tu étais enceinte! Jure que tu 
n'as pas voulu le détruire! » Marie Pougy répondait: « Tu es 
un ivrogne.! )>_A une autre époque, l'accusée, se plaignan^des 

« Mes parents devraient bien chercher le moyen de me séparer 
de cet homme, plutôt que d'endurer les tourments auxquels 
je suis exposée; je ne sais pas ce que je ferai! Vous verrez 
qu'à l'occasion de mon mari, il m'arrivera des désagré-
ments! >. Ces paroles renfermaient une menace qui devait" re-
cevoir son exécution. Le 9 novembre, elle fil un voyage à Gan-
nat, sous prétexte de recevoir le paiement d'une somme de 
4 fr. lo c, mais en réalité pour se procurer la f ubstance né-
cessaire à l'accomplissement de son crime ; dans cette ville, 
elle se présenta à M. Petit, épicier-droguiste, et, ayant deman-
dé de l'eauforte pour nettoyer, disait-elle, certains ustensiles, 
elle tira de sa poche uu petit flacon que M. Petit remplit d'aci-
de sulfurique. Le 19 novembre, interrogée sur le point de sa-
voir si daus ce voyage elle n'était entrée chez aucun pharma-
cien ou épicier pour acheter des drogues, l'accusée nia éner-
giquement cette circonstance. Mais, comprenant sans doute 
qu'elle ne pouvait pas en dérober longtemps la connaissance 
à la justice, Marie Pougy, le 21 novembre, fit connaître à M. 
le juge d'instruction tous les détails de sa visite chez M. Petit; 
elle ajouta que pendant son retour, s'élant aperçue que son fla-
con se débouchait et craignant de se brûler, préoccupée d'ail-
leurs des tentatives de suicide que son mari avait plusieurs 
fois manifeste l'intention d'accomplir, elle avait brisé le flacon 
sur le pont de Jaûzat en le frappant contre la paroi extérieure 
du parapet. 

A partir du 14 novembre, l'état de Girard s'était amélioré, 
et le 28 il lui fut accordé de, se faire transporter à Saint-
Pourçain. Dans cette ville, Girard reçut les soins de M. le doc-
teur Roddes, qui le visita les 27 et 28 décembre 1852 et le 10 
janvier d8S3. l .p. maludo était atteint d 'un© aoif et d 'une fajra 
insatiables, de vomissements réitérés, de rétraction et d'apla-
tissement des parois abdominales; en un mot, il était dans 
un état de marasme proche d'une terminaison fatale. La mort 
arriva, en effet, le 15 janvier. 

L'autopsie fit reconnaître dans les organes de Girard des ul 
cérations nombreuses et les altérations diverses qui caractéri 
sent au plus haut degré une inflammation violente du tube 
digestif. Il fut constaté que la mort avait été le résultat néces-
saire de cette inflammation ; que les désordres observés sur le 
cadavre n'avaient pu être déterminés que par l'ingestion, pen-
dant la vie, d'une substance irritante et caustique, et que l'a-

lun n'aurait pu produire de semblables accidents. . . . 

Durant le cours de sa maladie et à son lit de mort, Girard a 
persisté dans ses dernières déclarations; c'est sa femme que le 
malade accusait au milieu de ses souffrances, lui donnant les 
épithètes les plus injurieuses. 

Dans les divers interrogatoires qu'elle a subis, Marie Pougy 
a nié énergiquement avoir jamais eu la pensée d'empoisonner 
son mari. Le système de défense de l'accusée consiste à attri-
buer à son mari des idées de suicide qu'il aurait tenté dé met 
tre à exécution plusieurs fois, et notamment le 10 novembre. 
Mais les plaintes exprimées par Girard à son lit de mort, en 
témoignant combien il regrettait la vie, attestent suffisamment 
qu'il n'eut jamais la pensée de se l'arracher. Aufaure et La 
croix, qui ont bu avec Girard l'avaut-veille et la veille du cri 
me, déclarent que, loin d être soucieux, il paraissait gai. 

INTERROGATOIRE DE LA FEMME GIRARD. 

M. le président procède ensuite à 1 interrogatoire de 

l'accusée, qui déclare se nommer Marie Pougy, veuve de 

Gilbert-Girard, en son vivant bourrelier à Chantelle, être 
âgée de trente-cinq ans. 

L'accusée attribue la mésintelligence qui régnait entre 

elle et son mari à l'ivrognerie à laquelle Girard se livrait 

constamment ; elle reconnaît que Girard aimait ses enfants, 

mais elle nie lui avoir dérobé de l'argent pour se livrer à 

ses goûts de dépenses et de*» gourmandise. Elle reconnaît 

encore qu'elle a été à Gannat, le 9 novembre, chercher 

chez la fille Bussière 4 fr. 15 cent, que lui devait le père 

de celte dernière ; qu'elle a pris chez M. Petit, épicier dans 

cette ville, de f eau-forte dans un flacon qu'elle avait dans 

sa poche , mais qu'en s'en retournant chez elle, craignant 

de se brûler, elle avait cassé le flacon sur la paroi du iront 
dejauzat. ' 

Quant aux autres faits qui lui sont reproch s, elle les 

nie tous, et elle dit que si son mari est mort, c'est qu 'il 
s'est empoisonné avec de l'alun qu'il délayait depuis qua-
rante jours dans un verre d'eau. 

On procède ensuite à l'audition des témoins. 

M. Jacques Valon, notaire et maire de Chantelle, dépo 

se ; Le 10 novembre 1852, à onze heures du matin, le bri-

gadier de gendarmerie est venu me dire que le nommé 

Girard, bourrelier, s'était trouvé pris de violents vomisse 

ments dans la matinée, après avoir bu de l'eau-de-vie, et 

il a ajouté qu'il ne savait pas ce qui se passait, mais qu'il 

pourrait bien être question d'un empoisonnement. Je lui ai 

répondu qu'il fallait veiller à cela, et j'ai ensuite écrit à M. 

Mignot, médecin, qui donnait ses soins à Girard, de suivre 

très attentivement les symptômes de cette maladie, et j'ai 

enjoint, en outre, à Lalay, garde de police de Chantelle, 
de surveiller la maison de Girard. 

Le soir, je vis M. Mignot qui me dit que Girard avait éti 

empoisonné par unacido quelconque, el que Girard avouait 

avoir voulu se détruire en avalant une dissolution d'aluni 

Je n'ai jamais oté convaincu, quant à moi, de la velléité dé 

suicide de Girard, et l'opinion publique était très pronon-

cée contre sa femme; et quand Girard revint sur premier 

déclaration, je lui demandai qu'est-ce qui l'avait porté 

s'allnbuer l'initiative d'un suicide? lima répondit : Je vou 

lais ne pas desuouorer ma famille et laisser à mes enfants 

Si femme était-présente à cette déclaration, et elle H >
&U 

tu n'avais pas avoué cela, on aurait pu me pours
 >

-

Plus tard, Girard me fit demander et me dit : « p
UlVre

- » 

re-

vous ai dit la première fois n'est pas vrai ;' ce n' ̂  ^ 

moi qui me suis empoisonné ; je ne faisais cette d,^ ̂  

tion que dans l'intérêt de mes enfants. Le 10 novemh • 

me suis levé à quatre heures, j'ai demandé la lum^f'^ 

ma femme quim'a répondu : « Cherche-la; .. iesui 'T-
'armoire, j'ai pris la bouleille d'eau-de-vie,' j'en ai h

S
 H 

un verre environ deux cuillerées, et je me suis sent" h* ■ 

en l'avalant, comme si on m'eût passé un charbon ' 5j 
dans la gorge. Je me jetai sur mon lit, et je fus pris di 

missemenls. » Je demandai à la femme Girard si elle^-
0
' 

élé à Gannat chez un pharmacien ou chez un droai^
8
" 

elle le nia formellement. °
 ite
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M. le procureur impérial donne lecture de la dé'I 

tion de Girard, qui accuse sa femme de l'avoir empois^" 
,A
 M" Talon donne aussi lecture de la déclaration r?T 

«;--..JAM uj -o- J<> r<.;^, le io novembre 
connaît que c est lui-même qui s'est empoisonné 

M. Mignot, docteur-médecin à Chantelle dé,,n, 

tus appelé le 10 novembre chez Girard, je le trouvé 

du sur son ht en proie aux plus vives souffrances Ti~ 
demandai comment ça l'avait pris, il me répondit ■'„ j

e 

et j'ai bu deux cuillerées d'eau-de-w! 
dans un verre, et je sentis de suite comme un fer oh»! S 
qui m'aurait brûlé dans la gorge. » Je lui administrai T 
premiers soins, je lui fis prendre de l'eau chaude et il Z 
des vomissements. Je demandai la bouteille où était l'ea, 

de-vie; la femme Girard m'en remit une qui était vide Ù 
vidai la bouteille sur ma main, et il en sortit une goutte do 

liquide que je goûtai, et je lui trouvai la saveur d'eau J'a-

vais recommandé de garderies vomissements dans la cu-

vette; mais la femme Girard les jeta à mon insu, et sur 

mon mécontentement elle me dit que cela était trop dé-

goûtant, qu'elle les avait jetés. J'avais aussi ordonné qu 'ai 
gardât les déjections; mais en mon absence, on fit sortir 

Girard qui alla rendre le lavement dans la cour. Après ces 

premiers soins je sortis, mais sur les dix heures on me 

fit demander, et Girard m'avoua qu'il était l'auteur de son 

mal et qu'il s'était empoisonné avec de l'alun dissous dans 

de l'eau. Je doutai un peu de ce fait, car les accidents que 

j'avais remarqués ne pouvaient provenir de l'alun, et j'a 

toujours cru plutôt qu'ils étaient le résultat d'un toxique 
irritant, comme l'acide sulfurique ou l'acide nitrique, et 

ma croyance se trouvait confirmée par les ulcérations de la 
langue et par l'éjection d'une membrane de l'estomac qui 
eut lieu plus tard. 

Quelques jours plus tard, la fille Clotilde Roux, belle-

soeur de Girard, vint me trouver et me dire que son beau-

frère accusait sa femme de l'avoir empoisonné. Je mo 

rendis de suite chez Girard, et il me dit que la première 

déclaration n'était pas vraie, que c'était sa femme qui l'a-

vait empoisonné en mêlant de l'eau-forte à son eau -de-

vie. Je fis part de celle déclaration à M. le juge de paix qui 
vint recevoir les nouveaux aveux de Girard. 

Quelque temps après, Girard étant moins mal, il me 

demanda à aller à Saint-Pourçain; je le lui permis et je ne 
l'ai pas revu depuis. 

M. Pérou, pharmacien à Chantelle, rend compte de l'a-

nalyse des déjections de Girard, dans l'une desquelles il a 

trouvéde l'alumine qu'il a combinée avec dusultatede po-

tasse pour en faire de l'alun. Le défenseur dit que, d'après 

le rapport des experts, le sulfate de potasse se trouvait 

dans les déjections. M. Pérou répond que c'est une erreur 

du rapport, parce que ce sont les experts qui, pour former 

l'alun, ont ajouté le sulfate de potasse à l'alumine trouvée 
dans les déjections. 

M. Pérou ajoute encore qu'il a essayé l'alun à très haute 

dose sur un chien, que cette substance n'a pas produit 

les phénomènes remarqués sur l'estomac de Girard, et que 

d'après des expériences réitérées, l'alun n'est pas un poi-

son. M. Roddes, médecin à Saint-Pourçain, a soigné Gi-

rard ; il a entendu les déclarations accusatrices contre sa 

femme. Plus tard, après son décès, il a fait l'autopsie de 

son corps, et il déclare que les ulcérations remarquées 

dans l'estomac du défunt avaient été produites par un 
toxique très irritant. 

M. Aguillon, médecin à Riom, commis par la Cour im-

périale pour faire l'autopsie du cadavre après le décès de 

Girard, rend compte de son opération, et ses conclusioa» 

sont : l°que l'alun n'est pas un poison, et qu'il na pu 

produire les effets remarqués sur les organes >
llterieu

,
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de Girard; et 2" que tous ces accidents sont le résultat ae 

l'absorption par le défunt d'un toxique irritant, ta q
Ut) 

l'acide sulfurique. 

M. Le Coq, pharmacien à Clerraont, chargé par la Gour 

impériale de faire l'analyse des matières déjectées ptw" 

mies par Girard, n'a point trouvé, soit dans ces maU
er
^ 

soit dans les organes, soit sur les linges maculés de t 

matières, d'alun ni d'acide sulfurique ; mais de I'PfW"l 

qu'il croit être le produit du contact de l'acide sulfu«;-i
u

" 
avec le carreau en brique de Ja chambre, car les prenn

e 

évacuations de Girard ont été faites sur le carreau. »» 

conclusions sont les mêmes que eclies de M. Ajîàw
0
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Ces deux rapports verbaux , faits avec une
 elt

#''
iia

_ 

d'élocution et une facilité de paroles des plus rom»
1
'

1
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bles , ont captivé pendant plus d'une heure tout 1 a 

toire. ,
 n
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La dame Petit, épouse d'un épicier dë Gannat,
 M

,
d

°
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le 9 novembre, après avoir fait beaucoup de repre& 

lions à la femme Girard, de l'acide sulfurique pouf 

toyer, disait celle-ci, sa glace et ses flambeaux. 

Tous les autres témoins à charge déposent des tan 

connus. . p
ùU

gy 

Les térqoins à déoharge ont toujours connu M
arl

f
 el

 il 

comme une excellente femme et une bonne ^"J* » ^ 
en est deux qui déclarent que Girard a inani eiW 

tentions de suicide, et l'un d'eux ajoute qui il « ^ ga 

des tilles de Girard, âgée de huit ans, que le jo ^ ̂
r[t

. 

mère était à Gannat, son père a mis les enfant-* .
 011

 du 

après avoir descendu une bouteille pleine ue P 

grenier. aaSir*'
8

'** 
Les témoins étant tous entendu», l'auoiens*"» 
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*^ «"est impossible de rendre tout l'effet produit par 
" n0U ..„hiû rnouisitoire. 

iscussion, la lâche de la dé-
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 :"jeYenue difficile. Cependant M' Talion est sorti 

h nheur de cette épreuve. Il a invoqué les bons an-
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"^défenseur s'attache à prouver que là première décla-

^ de Girard est la seule véritable, et que sa rélraeta-
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 n'ont pas découvert d'acide sulfurique, et il ajoute : 
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 y a pas de corps de délit, il ne peut y avoir de 

' c » Entin il a déclaré que la femme Girard est en-
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run
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 que sa grossesse remonte aux quelques jours 

^ont précédé la maladie de son mari, et il demande si 
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)e qui vivait dans les premiers jours de novem-

ÏÏTeB une telle intimitéaveeson mari, pouvait avoirles in-

itions cruelles qu'on lui attribue. Il a raconté encore la 

b mère scène qui a eu lieu lorsque la femme Girard, con-

i te devant le cadavre Iroid de son mari, s'est jetée tout 

en larmes sur le corps glacé pour lui donner un dernier 
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> dont plusieurs avaient peine à contenir 
leut'éiaouon,

 ont
 p

aru
 fortement impressionnas par ces 

dernières paroles du défenseur. 

Anrès les répliques, M. le président Bardou a fait son 

résumé. M. le président, avec un choix d'expression et 

lucidité remarquables, a fait "ressortir les charges de 

accusation et les réfutations de la défense ; puis il a posé 

les questions, et le jury est entré dans la salle des àélibé-

Une heure après, la Cour est rentrée en séance et lejury 
a rapporté un verdict d'acquittement. 

M. le président des assises a ordonné la mise en liberté 

immédiate de la femme Girard, qui est venue tomber en 

pleurant dans les bras de sa famille, restée présente à tous 

les débats. 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

« Art. 2. Sont considérés coin ma non avenus: l'exploit in-
troduct if d'instance du 21 mars 1851, l'acte l'appel du 13 juin 
suivant, et l'arrêt de la Cour d'appel de Paris du9 juillet 1852.» 

CHRONIttUE 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

présidence de M. Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Adimccs des 8 et 23 avril; — approbation impériale 

du 21 avril. 

ilMIlSS DE FER. — TARIFS MODIFIES. KÉCLAMATIONS 

DES TIERS. — COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

Sous avons rendu compte, dans notre numéro d'hter, 

'les débats élevés devant le Conseil d'Etat sur la question 

de compétence que soulève l'emploi des tarifs différen-
tiels de chemins de 1er. 

Voici le texte de la décision qui est intervenue sur le 

conflit élevé le 16 août 1852 contre un arrêt de la Cour de 

Paris du 9 juillet précédent, qui avait renvoyé devant le 

Tribunal de commerce les sieurs Dupont et consorts, en-

trepreneurs de voilures, par terre, de Paris à Courbevoie, 

Boulogne, Puteaux, Suresnes et Saiut-Cloud, en raison des 

réclamations élevées par eux contre les tarifs différen-

te employés par la compagnie du chemin de fer de Pa-
ns et Versailles. 

« Napoléon, etc. ; 

« Vu la loi du 15 juillet 1836, qui autorise l'établissement 
deux chemins de fer de Paris à Versailles, et le cahier des 

«larges y annexé; 

"Va l'ordonnante royale du 24 mai 1837, qui approuve 
'adjudication passée le 26 avril précédent, pour l'établisse-
ment des deux chemins de fer dont il s'agit, et le cahier des 
marges y annexé, relatif au chemin de fer de la rive droite; 

« Vu la loi du 13 mai 1851, relative au chemin de fer de 
ouest, et le décret du 16 juillet suivant, qui approuve deux 

wiiveuuons passées en exécution de ladite loi ; 
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" les lois des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an III; 
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donnances royales des 1" juin 1828 el 12 mars 
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 organique du 25 janvier 1852 ; 

"aiguë, conseiller d Etal, en son rapport; 
levercl 

PARIS, 26 AVBIL. 

Le Moniteur publie le rapport suivant adressé à S. M. 

par M. le général de Goyon, commissaire extraordinaire 

du gouvernement pour les détenus politiques : 

Sire, 

Après avoir accordé à ceux qui s'étaient rendus coupables 
dans nos derniers troubles civils un grand nombre de mises 
en liberté et de commutations de peine, Votre Majesté, inspi-
rée par son inépuisable clémence, a bien voulu rendre un dé-
cret qui ouvre à tous les repentirs une voie facile et qui sem-
ble mettre un terme à la mission qu'elle avait daigné me con-
fier, afin de compléter les travaux des commissaires extraor-
dinaires envoyés dans les départements. 

En effet, les commissaires n'avaient pu statuer sur le sort de 
tous les condamnes; plusieurs contumax demandaient à être 
entendus; d'autres oui été tardivement arrêtés ou se sont li-
vrés volontairement, après le passage des commissions. Votre 
Majesté a voulu, dans un sentiment d'indulgence et d'équité, 
qu'aucun d'eux ne fût privé du bienfait de la révision. 

Je devais aussi, pour concilier vos intentions bienveillantes 
avec les garanties qu'exige le repos de la société, visiter tous 
les coupables, m'assurer de leur identité, les écouter dans leurs 
moyens de défense, apprécier la sincérité de leur repentir, 
pour ne pas donner des marques de votre clémence à ceux qui 
en seraient indignes; je devais, selon vos désirs formels, ren-
dre les mères à leurs enfants, les filles à leurs parents et à 
leurs fiancés. Votre Majesté ne voulant point d'orphelins pour 
cause politique, et l'intérêt des familles étant, à ses yeux, un 
motif particulier d'indulgence ; je devais, enfin, prendre en 
considération l'état de sanlé des condamnés, et leur assigner 
un climat conforme aux indications des médecins. 

Tels étaient vos ordres, Sire; je me suis efforcé de les exé-
cuier fidèlement. N'ayant pas eu comme mes collègues la fa-
culté de me renseigner directement près des autorités locales, 
j'ai dû consulter les dossiers, les correspondances, aller aux 
informations, soit en personne, soit par écrit; enfin prendre 
tous les moyens d'éclairer ma religion. 

Dans ces fonctions si délicates, si étrangères à mes habitu-
des militaires, je me suis surtout inspiré, dans mes jugements, 
de la générosité de votre cœur. 

J'ai été témoin de bien des repentirs. J'ai trouvé des hom-
mes qui n'avaient élé entraînés que par les mensonges et les 
menaces des instigateurs de désordre, de braves ouvriers, 
de bons paysans plus égarés que coupables. J'ai cru , 
dans plusieurs cas, pouvoir considérer la détention passée 
comme une expiation suffisante , et j'ai fait grâce , en 
vo.re nom, surtout à ceux qui étaient des soutiens pour leur 

i Ile. Mais je ne puis le dissimuler à Voire Majesté, j'ai eu 
aussi la douleur de rencontrer des hommes profondément per-
vertis, que rien n'a pu loucher, et qui ne craignaient point 
d'annoncer de nouveaux projets de révolte contre l'ordre, so-
cial. Pour ceux-là, j'aurais manqué à mon premier devoir si 
j'eusse diminué les peines dont ils avaient été si justement 
frappés. 

489 accusés, appartenant à 26 départements, ont été soumis 
a ma révision. J'ai, de plus, examiné 107 dossiers d'accusés 
de 20 autres départements. Sur ce nombre de 596, j'ai eu le 
bonheur de pouvoir prononcer, au nom de Votre Majesté, 93 
grâces entières ell54 commutations de peine. 

Mes décisions motivées, adressées aux autorités administra-
tives et judiciaires, ont toutes été mises à exécution. 

J'ai donc lieu de considérer ma mission comme finie. C'est 
pourquoi je supplie Votre Majesté de vouloir bien, en recevant 
ce rapport général de mes opérations, faire cesser des fonc-
tions qui ne me semblent plus avoir d'objet. 

Daignez agréer, Sire, l'hommage du profond respeet avec 
lequel j'ai l'honneur d'être, etc., 

Le général comte DE GOÏON. 

« Je regrelte que Gâlellier ait invoqué mon témoignage, 

car je dois à la vérité de dire que la conduite de cet hom-

me envers sa lille aînée n'était pas celle d'un père; il la 

maltraitait fréquemment, et tout le monde, sur le bâti-

ment, était indigné de la brutalité de sa conduite envers 
cette pauvre enfant. 

« Gatellier et sa famille élaient pauvres et réduits à la 

ration de l'équipage; plusieurs fois, par intérêt pour l'en-

fant, il m'était arrivé de lui porter quelques mets extra; 
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Le Tribunal de commerce, dans son audience d'hier 

26 courant, présidée par M. Denière Bis, a ordonné la 

lecture publique et la transcription sur ses registres de 

deux dépêches, en date du 23 de ce mois, adressées par 

M. le préfet de la Seine à M. le président du Tribunal pour 

l'informer que l'exéqualur de S. M. l'Empereur a été ac-

cordé : 1° à M. Kubio de Pradas, nommé consul du duché 

de Parme à Paris; 2° et à M. Jean-Pierre Pescatore, 
nommé consul-général des Pays-Bas à Paris. 

En conséquence, MM. Bubio de Pradas et Pescatore 

peuvent, ainsi que le chancelier dont chacun fera choix, 

vaquer librement à l'exercice public de leurs fonctions.
 1 

Toutefois, M. Pescatore étant Français, il ne pourra se 

prévaloir de son titre pour se soustraire à aucune des 

obligations qui résultent de la loi commune à laquelle il 

doit être soumis comme tous les autres citoyens. 

— La comparution en police correctionnelle de pères 

ou de mères prévenus de mauvais traitements envers leurs 

enfants est malheureusement trop fréquente. 

Le sieur Gatellier était aujourd'hui traduit devant le Tri-

bunal, pour coups sur la personne de sa lille, âgée de 

cinq ans. 

Revenu en France depuis peu de temps, Gatellier sa li-

vrait sur cette malheureuse enfant à des brutalités telles 

que la sœur de cet individu s'est vue dans la nécessité de 

la lui soustraiie et de la conduire à l'hospice des enfants, 

où elle est morte quelques jours après. 

Dès l'arrivée de cette petite fille à l'établissement, le di-

recteur de l'hospice écrivit au commissaire de police une 

lettre dans laquelle on lit : 

Cette enfant est couverte, des pieds à la tête, de contusions 
qui paraissent provenir de mauvais traitements exercés sur 
elle ; «lie est des plus maigres et a un teint livide qui annonce 
qu'elle a dû soulfrir de privations de toutes sortes. Enfin, aux 
questions qui lui ont étéaJressees par les religieuses du ser-
vice et par moi, elle a répondu que c'était son père qui l'avait 
battue. 

Un médecin, appelé à constater les allégations du di-
recteur, fil, après examen, le rapport suivant : 

Cette malheureuse enfant porte les traces d'une longue pri-
vation d'aliments convenables; ainsi le ventre, ballonné, pré-
sente les symptômes du carreau, maladie dont la. cause habi-
tuelle est l'insuffisance des aliments; ses yeut, eaves et ternes, 
sont ceux qu'on remarque dans l'élisie; la voix est presque 
éteinte ; les joues offrent des taches brunes et vertes, vestiges 
d'anciennes contusions ; les cuisses et les reins sont inarqués 
de vergetnres effacées et de traces de coups récemment appli-
qués; une fièvre lente conduit en outre cette malade au dernier 
dêgré de la consomption. 

Il résulte de cet examen que l'état général de la jeune Ga-
tellier a été causé par l'insuffisance de soins, et que les traces 
de contusions observées sur elle indiquent des coups ou fla-
gellations appliqués sur le corps décharné de cette chélive en-
tant, 

Gatellier a invoqué le témoignage de M- Alizart, com-
missaire de marine en retraite. Ce témoin a été entendu ; 

voici sa déposition. On verra qu'elle est loin d'être ce que 
le prévenu en attendait : 

« Je connais fort peu le nommé Gatellier, qui invoque 

mon témoignage, dit M. AJizaYd; je me suis trouvé en 
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rapport avec lui sur la frégate la Ikllc-l'oule, sur laquelle 

nous étions passagers. Il avait avec lui sa femme cl deux 

jeunes enfants, dont l'aîné était une petite tille de cinq ans 

environ; nous venions de l'île Bourbon. Gatellier avait été 

employé à l'administration de la douane à l'île Bourbon 

il en avait élé renvoyé pour cause d'insubordination. C'est 

un homme d'un caructère turbulent et querelleur qui, à 

bord, n'avait su se concilier la bienveillance do personne 

j'ai élé indigné de m'apercevoir que c'était Gâlellier qui 
les mangeait. » 

Appelé à s'expliquer, le prévenu nie les brutalités qu'on 

lui impute; il prétend avoir, une seule fois, fouetté son 

enfant avec d s verges; quant aux contusions qu'elle avait 

sur le corps, elle se les s. rail, suivant lui, faites en tom-
bant. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à une année de 
prison. 

— Un vieillard a été arrêté, rue Tronchet, à onze heu-

res du soir, au moment où il demandait l'aumône. 

Traduit pour ce l'ait devant le Tribunal de police correc-

tionnelle, il déclara se nommer Guyot Vantelet, et être 
âgé de soixante-sept ans. 

Le 22 février dernier, il a déjà été condamné pour fait 

semblable à celui qui l'amène aujourd'hui devant la justi-
ce à vingt-quatre heures de prison. 

M. le président : Reconnaissez-vous avoir mendié? 

Le prévenu : Je l'avoue, monsieur le jirésident. 

M. le président : Vous avez déjà été condamné récem-

ment pour, mendicité ; pourquoi donc recommencez-vous 
à mendier? 

Le prévenu : Monsieur le président, parce que je suis 

vieux et sans ressources ; j'ai servi longtemps sous l'Em-

pire ; j'étais arrivé au grude de sous-lieutenant de dra-

gons; aujourd hui, je suis estropié, couvert de blessures, 

incapable de me livrer à aucun travail pour gagner ma 

vie; je n'ai pas de retraite et n'ai jamais rien demandé; 

voilà ma posiii n : je n'ai qu'à voler ou à mendier, j'ai 

préféré mendier. Du reste, je dois vous dire que, pressé 

par le besoin, je m'étais décidé à m'adresser à l'Empe-

reur, et c'était pour m'acheter une paire de souliers, alin 

de me présenter devant lui, que j'ai tendu la main. 

M. le président : Vous n'avez donc personne qui puisse 
venir à votre secours ? 

Le prévenu: Ja n'ai qu'un cousin germain; mais com-

me il est riche et que je suis pauvre, il ne veut pas me 
voir. 

Le fait étanl avoué, le Tribunal a dû faire au pauvre 

vieux soldat l'application de la loi ; mais, usant de toute 

l'indulgence possible, il l'a condamné à vingt-quatre heu-

res de prison seulement et a ordonné qu'à l'expiration de 

sa peine il sérail conduit au dépôt de mendicité. 

— M. Roger Jouvellier, directeur de la maison de san-

té connue sous le nom de Néothermes, était traduit au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous préven-

tion de complicité do l'évasion d'un prisonnier. Voici les 
faits qui motivent la prévention. 

Le sieur Debray, directeur de la compagnie la Pré-

voyance, société d'assurances sur la vie, a élé arrêté pré-

ventivement sous l'inculpation de faux en écriture de com-

merce, et doit comparaître aux prochaines assises pour 
répondre à 191 chefs d'accusation. 

Sur sa demande, et se fondant sur le mauvais état de 

sa santé, le sieur Debray a obtenu de M. le préfet de po-

lice l'autorisation d'être transféré dans une maison de 

santé ; celle de M. Bogèr-Jouvellier lui fut désignée ; il y 

fut transféré le 27 février dernier, et le 18 mars il était 
constaté qu'il s'était évadé. 

« Il est très vrai, a dit M. Roger-Jouvellier, que je sa-

vais que M. Debray était détenu préventivement; mais si, 

rigoureusement, je n'ignorais pas à quoi je m'engageais 

en réalité, on sait que le transfèrement d'un prisonnier 

dans une maison de santé n'est que de forme et que leur 

santé y est rarement intéressée. Jè n'ai donc pas cru de-

voir prendre à l'égard de M. Debray les mesures de sur-

veillance qu'on emploie pour les prisonniers. A la recom-

mandation d'un homme très honorable, je me suis con-

tenté de la parole de M. Debray de ne pas quitter ma mai-

son. Celle parole donnée, pour ne pas ébruiter sa posi-

tion, je n'en ai parlé à aucun employé de ma maison. M. 

Debray occupait deux chambres, il était soigné par sa 

femme, et mes domestiques n'entraient que dans la pre-

mière pièce; c'est ce qui explique que son évasion, qui 

date du 15 mars, n'a été connue que le 18. >> 

M. Dupré-Lasalle, substitut, a vu dans les faits et dans 

l'explication même qui en est donnée par M. Roger-Jou-

vellier, la négligence constitutive de la complicité d'éva 

sion, prévue par l'article 237 du Code pénal, et en a re-
quis l'application. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a condam-

né M. Roger-Jouvellier à deux mois de prison. 

—Dans les numéros des 4 et 8 février dernier, nous 

rapportions les circonstances d'un assassinat, d'un vol et 

d'une tentative d'assassinat dont la grande roule de Paris 

à Chartres avait été le théâtre le 27 du mois do janvier 

précédent, au lieu dit le bois Mouton, entre la commune 

de Saint-Cyr et celle de Garches. Deux marchands de vo-

lailles, les sieurs Lalande et Dubois, revenant de Paris 

porteurs d'une somme assez importai! le, avaient été assail-

lis par un assassin, alors qu'endormis dans lour voiture 

ils se laissaient conduire par le cheval habitué à ce trajet 

Frappé le premier d'un coup de hache à la tôle, Lalande 

avait été lué. Dubois, atteint à son lour d'un coup moins 

sûrement asséné, avait pu engager une lutte avec le meur-

trier qui, entendant arriver d'autres voitures, se sauva_ 

emportant la sacoche de Lalande, après avoir dirigé sur 

Dubois un pistolet dont heureusement la capsule seqle fit 
explosion. 

Celte audacieuse atteque sur une route si voisine de Pa-

ris, ce meurtre, ce vol, n'étaient pas les seuls qui eussent 

épouvanté les nombreux marchands qui retournent cha-

que nuit dans leurs foyers après avoir approvisionné nos 

halles; quatre autres crimes de même nature avaient été 

commis depuis moins d'un mois dans les environs de 

Versailles, et deux fermiers avaient également été tués à 
coups de hache. 

La justice s'était vivement émue de ces faits; le signa-

lement de l'assassin avait été répandu de toutes parts et 

des arrestations successives, dont le nombre s'est élevé 

à dix, avaient eu lieu, mais sans amener de résultat. Dans 

ces circonstances, la gendarmerie du département di 

Seine-et-Oise exerçait chaque nuit une surveillance pré 
ventive sur toutes les roules. 

Dans la nuit de samedi à dimanche, les gendarmes 

Adam et Duchesnay, qui avaient appris que lo marchand 

de volailles Dubois, complètement rétabli de ses blessures, 

grâce aux soins éclairés du docteur Ancelle de Trappe», 

avait repris son commerce et couehait, cette nuit même, 

à Saint-Cyr d'où il devait repartir avant le jour, porteur 

d'une forte somme d'argent, pensèrent qu'il y avait peut-

être opportunité à surveiller plus particulièrement le 

nuit 

venir dans leur direction un homme de siaturo colossale 

qui semblait marcher avec précaution. Ils le laissèrent 

iprocher, puis, lorsqu'ils furent certains qu'il ne pour-

ait fuir, ils lui braquèrent leurs deux carabines sur la poi-

trine en lui demandant ses papiers. Forcé de convenir 

qu'il n'en avait pas, il dit être domicilié à Pohtchartraih ; 

niais il ne connaissait aucun des habitants de celte com-

mune, et lorsqu'on lui demanda, à défaut de ses papiers, 

uel était son nom : « Je n'en ai pas, répondit-il, je suis 
enfant trouvé, sans père ni mère. » 

En présence de telles réponses, les deux gendarme! ne 

devaient pas hésiter à mettre cet individu eu état d'arres-

tation) ce fut ce qu'ils firent, l'un continuant à le tenir en 

joue, tandis que l'autre lui liait solidement les mains et 

détachait les bretelles de son pantalon afin de le mettre 

dans l'impossibilité de fuir. 

Amené ainsi à la caserne de la gendarmerie de Tr.ippes, 

cet individu fut trouvé porteur d'une hachette dont le 

tranchant était tellement aiguisé qu'il avait dû l'envelop-

per de linges pour que ses vêtements ne fussent pas cou-

pés ; il avait en outre, dans sa ceinture, un long couteau-

poignard tout ouvert, puis un paquet contenant des 

vêtements de rechange pour se déguiser après le crime, 

et un grand sac à argent, vide, et destiné sans doute à 

recevoir celui qu'il enlèverait aux marchands de volailles, 

dont les sacoches eussent pu devenir entre ses mains piè-
ces de conviction. 

M. le juge d'instruction Poinsinet, du Tribunal de Ver-

sailles, que l'on s'est empressé de prévenir, et qui a l'ait 

transférer à la prison de Versailles cet individu qui y est 

gardé à vue, a constaté qu'il porte au visage la cicatrice 

dont toutes les personnes qui ont vu l'assassin, lors de la 

perpétration des crimes précédents, ont signalé l'existence 
au-dessous de l'œil gauche. 

Cet individu, dont l'extérieur trahit une profonde éner-

gie, refuse de faire aucune réponse aux questions qui lui 

sont adressés. Le parquet de Seine-et-Oise a fait venir de 

Paris des agents du service de sûreté alin qu'il leur fût 

confronté. Son allure ainsi que l'arme dont il faisait usage 

semble indiquer un marin. Parmi les personnes en pré-

sence desquelles il a été mis, et le nombre eu est grand, 

car, sur la nouvelle répandue de son arrestation, on était 

accouru de toutes les communes avoisinantes, aucune ne 
"a reconnu. 

— Dans la soirée d hier, vers sept heures, une jeune 

bonne se trouvait à la fenêtre de l'appartement de ses 

maîtres, situé rue Geoffroy-Marie, au troisième étage, 

dans une des maisons qui prennent jour au-dessus de la 

couverture en vitres du passage qui communique de la 

rue Richer à celle Monthyon. Tout-à-coup, l'enfant de ses 

maîtres, qu'elle tenait entre ses bras, s'étant penché en 

'ehors, faillit lui échapper, et comme elle faisait un brus-

que mouvement pour le rattraper, elle se trouva elle-mê-

me emportée par son poids et précipitée hors de la fe-
nêtre. 

La châssis vitré servant de couverture au passage l'ar-

rêta heureusement dans sa chute, mais elle laissa échap-

per de ses bras reniant, qui passa à travers un carreau de 

vitre et alla tomber sur le pavé, où il ne se fit toutefois 

que de fortes contusions. 

Quant à la jeune bonne, une des branches de fer de la 

cage de la couverture l'ayant atteinte dans sa chule à la 

hauteur de la hanche gauche, elle se trouva suspendue à 

cette espèce de tringle qui pénétra assez profondément 

dans les chairs pour la supporter jusqu'à l'arrivée des voi-

sins qui, au bruit de sa chute et aux cris désespérés 

qu'elle poussait, élaient accourus à son secours. Elle a 

élé transjjortée à l'hôpital Beaujon où, malgré la gravité 

de sa blessure, oh ne désespère pas de la sauver. 
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3 0|0 j. 22 juin...... 80 30 
4 1|2 0(0 1852 103 50 
4 i{2 0p0j. 22 mars 100 — 

4 0[0j. 22 mars 98 -
\ct.... de la Banque. 2730 — 
Crédit foncier 8i)5 — 
Société gén. mobil.. 933 75 

F03DS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge 1840 101 — 
N'aples (C. Rotsch.).. 106 — 

Emp. Piémont 1850. 98 90 
Piémont anglais — — 
Rome, 5 0[0 j. déc. 100 — 
Emprunt romain.... 100 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville — 
Dito, Emp. 25 rnill... _ _ 

Dito, Emp. 50 mill.. 1305 — 
Rente de la Ville ~- ^, 

Caisse hypothécaire,, «. 
Quatre Canaux........ 1200 
Canal de Bourgogne. — ~-

VALEUUS DIVERSES. 

IL-Fourn. de Monc, , 
Tissus de lin Maberl. — 

| Lin Cohin _ 
| Mines de là Loire. . . 735 _ 
| Docks-Napoléon 276 —• 

A TERME. 

3 0[0 
4 1[2 0i0 1832 

Ëmpruut lu Piémont (1849) . 

1" 

Cours . 

I 80 60 

Plus 
_haut. 

~8T65 
103 40 

Plus I 
bas. I 
80 30' 

Dern. 

cours. 

80 Un 

GHXMXBJS BE FEE COTÉS AXJ PARQUET. 

Saint-Germain. .... — — 
Paris à Orléans. . . . 1050 — 
Paris à Rouen 1133 — 
Rouen au Havre. ... 53 i 50 
Strasbourg à Bàle. . . 380 — 
Nord 915 -
Paris à Strasbourg.. 875 -
Paris à Lyon.. . 947 50 

Lyon à la Méditerr.. 817 30 
Ouest 783 — 

ParisàCaeuetCherb. «37 50 

Dijon à Besançon 592 50 
Midi 630 — 

Montereau à Troyes. 432 50 
Dieppe et Fécamp.. , 378 75 

Paris à Sceaux, 267 50 
BlesmeetS-D.àGray. 38è — 
Versailles (r, g.). .. . 362 50 
Bordeaux à la Teste. 297 50 
Charleroy 

Ouest de la Suisse. . — 
Grand'Combe . 

point de la roule où ce caquelier avait été, dans la 

du '27 janvier, l'objet d'une attaque qui avait coûté U vto 

à son compagnon Lalande, 

Vers doux heures ou naatin, après avoir eu soin de ca-

cher complètement leur uniforme sous d'amjiles manteaux, 

ils s'embusquèrent dans le voisinage du bois Mouton. Us 

n'y étaient quo depuis quelques instants, lorsqu'ils virent 

Une 7' édition des Codes de l'Empire français, contenant la 
Constitution du 14 janvier-25 décembre 1832, les décrets les 
plus récents, une nouvelle corrélation des articles des Godes, 
un supplément pur ordre alphabétique, eto., par M. Tenlet* 
avocat à la Cour impériale de Paris, vient de paraître cités 
M. Videcoq, libraire do la Cour de cassation. 

L'immense succès obtenu par la nouvelle édition des Codes, 
à laquelle M- Teulct a donné ses soins, faisait un devoir à l'é-
diteur de la reproduire sous tous les formats. Quatre-vingt 
mille exemplaires de ce livre ont été vendus; sa supériorité 
sur toutes les autres publications du même genre est donc in-« 
oonteslable, 

C'est qu'en effet uii tel livre manquait ; depuis longtemps 
ou désirait uu ouvrage portatif qui renfermât, outre les Co-
des, les lois les plus importantes, et qui ajoutât à cet avantage 
celui d'élaguer toutes ces dispositions transitoires ou abrogées 

qui ne font que jeter incertitude et trouble dans les esprits. Ce 
problême difficile est désormais résolu. Le choix judicieux qui 
a présidé à la réunion des lois que M. Teulet a inférées dans 
le supplément par ordre alphabétique, qu'il a joint aux Codes, 

a fait de son ouvrage un véritable Corps du Droit franeaî* 
qui doit se trouver dans toutes les bibliothèques, sur tous les 
bureaux, dans toutes les études et sur toutes les tables de tra-
vail. 

Toutes les dispositions d'iirtérèt général qui sont éparses 
dans «es deux cents volumes du Bulletin des Lois, et que l'on 
ne peut trouver qu'upri 'S de longues recherches dans les re-
cueils complets de notre législation, s'offrent à l'instant sous 
Une forme qui se jirôto à la facilité des recherches. Tout cé qui 
eût élé oiseux ou mutile a été rejeté, tout ce qui était mile on 
nécessaire a seul été accueilli; la longue expérience que l'au-
teur a des affaires était la garantie la plus sùro que rien d'nn-
portaut ne pouvait .' re Omis; et eu effet, on s'est 1 lu a recon-

I iiailre qu'il ne s'était pus borné à concéder son nom pour cou-
\ vrir uu travail étranger, mais qu'il s'est mis ù l'umvre; qu'en 
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donnant une nouvelle corrélation des articles, il avait entendu 

taire un travail sérieux qui fût d'une utilité certaine, et que 

pour composer son supplément alphabétique, il n'avait pas 

hésité a passer eu revue toute la législation aujourd'hui en 

vigueur, pour en extraire tous les textes d'une utilité certaine 

el reconnue. 11 ne pouvait pas prendre, pour arriver à son 

but, un meilleur guide que celui qu'il a adopté: c'est la Cour 

de cassation elle-même qui, par ses arrè's, lui a indiqué les 

textes qu'il fallait choisir. Enfin, il a terminé son travail par 

une table générale bien faite, qui présente sous une forme ana-

lytique l'exposé méthodique de toutes les matières contenues 
dans les Codes. 

L'auteur s'est attaché surtout à remplir l'engagement qu'il 

avait pris de tenir ses Codes au courant de tous les change-

ments que la législation leur fait subir. 

Ces changements sont aussitôt insérés dans chaque édition, 

non pas par supplément, mais dans le contexte même de l'ar-

ticle. 

Ainsi, pour le Code Napoléon, les articles 75 et 76, 1391 et 

1394, donnent le texte aujourd'hui en vigueur, tel qu'il résulte 

des modifications apportées par la loi du 10 juillet 1850, sur 

les contrats de mariage. 

Egalement l'article 313 présente dans le contexte même la 

nouvelle rédaction résultant de la loi du 6 décembre 1850 sur 

la séparation de corps. 

Les modifications apportées aux articles 2060 et 2062 par la 

loi dn 13 décembre 1848, articles 2 et 3, sont indiquées avec 

soin. 

Tous les changements que les autres Codes ont subisse trou-

vent, également introduits dans le texte même. 

Ainsi, pour ne citer que les dernières lois rendues : 

Le Code de procédure renferme lo texte des articles 69 et 

696, avec les modifications que leur ont l'ait subir les décrets 

des 12 décembre 1852 et 17 février 1853; 

Le Code de commerce présente le texte des articles 618, 619 

et 620 tel qu'il résulte du décret du 2 mars 1852 sur l'orga-

nisation des Tribunaux de commerce ; 

Et le Code d'instruction criminelle lo texte des articles 619 

à 634 tel qu'il résulte également de la loi (tu 3 juillet 1832 sur 

la réhabilitation des condamnés 

Enfin on trouve daus le supplément par ordre chronologique 

toutes les lois nouvelles de quelque importance rendues depuis 

le 2 décembre 1851 jusqu'à ce jour. 

L'énumération contenue dans la table chronologique montre 

que celle nouvelle édition ne renferme pas moins de soixante 

lois ou décrets de 1852 et 1853. 

— M. Ed. de la Barre-Duparcq, capitaine du génie, proles-

seur d'art militaire à l'Ecole de Saint-Cyr, vient de publier 

chez Tanera, libraire, quai des Augustins, sous le titre de 

Portraits militaires, une suite d'esquisses historiques et stra-

tégiques, où figurent les noms de guerriers illustres de di-

verses époques, soit en France, soit à l'étranger: Latour-d'Au-

vèrgne auprès de Duguesclin, Moncey à coté de Vauban, Sou-

varof après Turenne, Wellington entre Câlinât et Masséna, etc. 

Rien déplus cutieuxque cette galerie; M. de la Barre-Du-

parc se propose de la continuer. Ses consciencieuses recher-

ches, l'impartialité de ses jugements, la supériorité de pensée 

et de stylo dont il fait preuve dans le premier volume, lui as-

surent le suffrage de tous les gens éclairés. 

— Ce soir, à l'Opéra, la 140' représentation du Prophète, 

chanté par Roger, Dépassio, 11°"? Tedesco et Dussy. Petipa et 

M 11 " Tagliout danseront daus le Divertissement. 

— O DÉON. — L'immense succès de l'Honneur et l'Argent, 

de M. Ponsard, est toujours à son apogée, et la vaste salle de 

l'Odéon, eomble tous les soirs, continue à retentir des plus 

chaleureux applaudissements. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui mercredi, quatre nouveau-

tés jouées par l'élite de la troupe. Demain jeudi aura lieu une 

représentation extraordinaire PU bénéfice de M" e Saint-Marc, 

à laquelle concourront l'Académie impériale de Musique, le 

Théâtre-Italien, les Variétés el le Palais-Royal. Voici le pro-

gramme do cet attrayant spectacle : Le Masque de Fer (de 

Boïfctdien) etSylvio Pellico (de Mazini), chan és par M. Cha-

puis; la Valse de Giaelle, par M. Mérante et M"' Robert ; Lu-

crezia Borgia (Domzeili) et Une Nuit d'Orient (Ed. Membrée), 

chantées par M"" Thérésa Mielieli ; Souvenirs de Spa, solo 

violoncelle, par M. Jacquart; la Sivigliaua, pas de trois par 

M"' Lacoste, L. Marquet et Savel ; On demande un Gouver-

neur, la pièce en vogue du Vaudeville, dans laquelle Fechter 

joue le rôle principal; Edgard et sa bonne, par Ravel el M"' 

Aline; Jobin et Nanette, avec Hoffmann et M 11 " Page ; Une 

Fille du Tyrol, scène comique par Hoffmann. Cette belle soi-

rée commencera à sept heures par un Mari en 150, avec De-
lannoy. 

— PORTE- SAINT-M ARTIN. — La direction vient d'obtenir 

l'autorisation de donner encore, avec Ligier, quelques repré-

sentations de Louis XI, ce chef-d'œuvre de Casimir Dela-
vigne. 

— L'habile chanteur Montelli organise au Jardin-d'Hiver la 

fête du 1" mai. Cet artiste, protégé par le grand monde mu-

sical, où il est recherché par son talent si distingué, a rédigé 

un programme digne de cette haute bienveillance; les pre-

mières notabilités musicales y prendront part. 

SPECTACLES DU 27 AVRIL. 

O PÉRA. — Le Prophète. 

FRANÇAIS. — Lady Tartuffe. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Tonelli, Jeannette, Deux Jaket. 

O DÉON. — L'Honneur et l'argent, le Fou raisonnable. 

I TALIENS. — 

T HÉÂTRE-L YRIQUE. — Les Amours du Diable. 

VAUDEVILLE . —On Demande un n 

VAHIB.ÉS . - L'Amour, les ROM»72 & ?
n Mi

>ri. 
G YMNASE . - Philihene ffiJJï.^. «" l.*,e.'. M* d'.~-Phdiberle. Blanchard, Belle-Mcl? dam

<w. 

PALAIS- ROYAL. — U„
e

Nichée, une Femme l'P, 

P ORTE- SAINT- M ARTIN.— LOUIS XI. ' tluilr»eau. 

A MBIGU. — Le Château des Tilleuls. 
G AITÉ. — Marie Rose. 

T HÉÂTRE N AÎ<ONAL. — Les Pilules du Diable 

C IRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres 

COMTE. — La Fée Poulette, la Folie, Fantasme • 

FOLIES.- Un Mari. Lucienne, Orientale" Po^u
1
""

5
-

D ÉLASSEMENS-C OMIQUES . - Chimpanzé, Homme 'nTi 
B EAUMARCHAIS. — Un Sergent, Fil en-Deux. ' Su Pplice 
L UXEMBOURG. — Koliko, ou un don de fée. 

T HÉÂTRE DE ROBERT- HOUDIN (Palais-Royal) _ T 

séance à huit heures.
 0U3

 >e» soi
r
, 

SALLE V' LENTINO. — Soirées dansantes les marri' ' 
samedis et dimanches. jeudi, 

DIORAMA DE L' E TOILE (grande avenuedos Charnus FI , 

- Tous les jours de 10 h. à 6 h., le. Groenland et ~ 1 73 

de minuit à Rome. ■ u »e Me
sse 

TABX.K DXS MATIÈRE ( 

DE Li GAZETTE DES TRIBllIUOi 
Année 1852 

fMrix : Purt«, G fr.; <léparten»cii
H
 ,„ _

a 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du 11 

du-Palais, 2. '
 l,

*najr. 

V -saie* immobilière». 

AllENCE DES CRIÉES. 

2 MAISONS &ST-GERffliIN-EN-LÀYE 
Etude de fil" RE.\ACJ 1JT , avoué, sise à Ver-

sailles, rue Duplessis, 86. 

Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de première instance séant à Versail-

les, le jeudi 26 mai 1853, heure de midi, 

En deux lots, composés : 

Le 1" loi, d'une grande et belle MAISON 

sise à Saint-Germain-eu-Laye, rue des Ursuliues, 

8 et 10, comprenant deux grands corps de làli-

mertt, l'un a quatre étages, l'autre à trois étages, 

deux cours, dans l'une desquelles existe un troi-

sième corps de bâtiment, orangerie, pavillon, très 

grand jardin. 

La maison et le jardin jouissent d'une très belle 

vue sur la vallée. 

Produit évalué : 6,500 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

Lo 2 e lot, d'une autre g ande et belle HAIftiOX 
(dite des Accélérées], cour et dépendances, sise à 

Saini-Germain-en-Laye, rue de Paris, 56. 

Produit évalué : 4.500 l'r. . 

Mise à prix: 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1» A ML' HKXA11.T, avoué 

poursuivant, rue Duplessis, 86; 

2" A M» Mesnier, avoué présent, place Hoche, 10. 

(583) * 

HOTEL ET TERRAIN Â PARIS. 
Etude de SI" TilOM *.«», avoué, rue Saint-

lionoré, 301. 

Adjudication aux criées du Tribunal de la Sei-

ne, le samedi 14 mai 1813, deux heures de re-

levée, 

En deux lots qui pourront être réunis : 

1° D'un vaste HOTE fi, autrefois Hôtel lia-

molgnon, entre cour et jardin, sis à Paris, rue 

de Grenelle-Saint-Germain, 107, avec deux en-

trées, récemment décoré et comprenant de magni-

fiques appartements de réception. 

Cet hôtel, vacant en ce moment, était, à l'épo-

que de la révolution de février, occupé par M. 

l'ambassadeur de Naples, moyennant un loyer an-

nuel de 20,000 fr. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

2° D'un grand VËBKA1.1I à la suite dudil 

hôtel, contenant 1,607 mètres environ, ayant accès 

à la rue de Grenelle par le passage qui porte le 

n" 111. 

Mise a prix : 47,500 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M' THOMAS, avoué; 

2° A M' Clairet, notaire, rue Lonis-le-Grand, 

28; 

Et pour visiter les i m meubles : 

Au concierge de l'hôtel, rue de Grenelle, 113. 

 (586) 

PROPRIÉTÉ A REUJLLY. 
Etude de SI' lM'Oi/QUIi, avoué à Paris, rue 

Thévenot, 16. 

Vente sur conversion, aux eriées du Tribunal 

civil de la Seine, le mercredi 1 1 mai 1833, deux 

heures de relevée, 

D'une belle niOPBetÉTK sise à Nenilly-snr-

Soine, rue du Château, 21, et rue Basse-de-Long-

champs, 22, avec vaste jardin, buanderie, serre 

et dépendances, d'une contenance de 10,438 mè-

tres environ. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit SI' PLOCQUE, avoué, 

rue Thévenot, 16 ; 

2° A M* Poussier, avoué, rue de Cléry, 15 ; 

3° A M' Blauché, notaire à Neuilly ; 

4° Sur les lieux, à M. d'Anglebert, à Neuilly. 

(559) 

MAISON PCE DE L'ÉPERON. 
Etude de SI' ««ÎÏACIESJ, avoué, demeurant à 

Paris, rue de Graminoiit, 19. 

Vente sur lici talion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 11 mai 

1833, 

D'une WUSOV entre cour et jardin, sise à 

Paris, rue de l'Eperon, 8. 

Produit net environ 5,000 l'r. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SI' tJU.ICI avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier des char-

gé;
 !

 ,, , 
2° A M' Macs, avoué présent a la vente, rue de 

Grammont, 12 ; 

3° A M" Meigueu, notaire, rue St-Honoré, 370. 

(583) 

de juillet-août; internat, externat. Collège 

Ecossais, rue des Fossés-Saint-Victor, 33. 

(10393) 

de. 

MES M 10BSAËN. 
AVIS. 

MM. les actionnaires de li *té «Se» 

.îaîne» tie i.ol.saiiii sont prévenus que l'as 

semblée générale, qui avait éié fixée en dernier 

lieu au 5 mai prochain^ est remise au lundi 9 

dn même mois, le 5 étant un jour férié. 

Eile aura également lieu rue de l'Entrepôt, 14, 

à huit heures très précises du soir., 

Paris, 26 avril 1853. 

DODRNAY et C. (10394) 

IHSTITOTIOS DELIVRE K/ Lu 
lett. et ès-sciences. Nouveaux cours pour la session 

SUSPEi SOIE MILLERET 
boucles, ni boutons, indispensableà celui qui monte 

à cheval ou qui fait de longs exercices. Prix, 3 fr. 

Chez MILLERET , band., rue J.-J. Rousseau, t. Pour 

éviter la contrefaçon, son cachet y est apposé. 

(10323). 

M
. j . rjiTto CHRONIQUES DITES INCURABLES du cer-

ALAilibo veau, de la moelle, du foie et des in-

tins. DÉCOUVERTES de M. 1". DESFOS , M. r. de 

Seine, 79. Avis gratuit par correspondance (ifr 

(10311) 

PIERRE DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours maladie. 

OiMnOA '^
ilesauco

P
ahuet

»'triledW.
m dâlîlroU. Pharm. rue Rambute».!, 40 (g," j 

(102G8; 

SliROP D'ECORCES P'QRftNG 
LAROZE-nV6 IM Wl HPh<^2o.HueiW ttfsPetlsilw 

11 guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, les maladies nt, 
veuses, inflammatoires et chroniques, spasmes, syncopes 

Prix du flacon, 5 fr. Depot dans chaque
 T

iu
e

. 

(ioîlfi) 

Maladies Contagieuses. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 
Médecin de la Faculté de Pari», maître en pharmacie, ex-pharmaeien des hôpitaux de la ville de Paria, professeur 

de médecine et de botanique, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., ete. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tousles moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte , on avait à désirer un 
remède qui agît également sur toutes les constitu-
tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-
convénients qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

Aujourd'hui, on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du docteur Atairr est peu dis-
pendieux, faeilc à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement ; il s'emploie avec un 
égal succès dans toute» les taisons et dans tous 
les climats. 

RUE MONTORGUEIL, 19» ANCIEN 21, PARIS. 
TRAITEMENT PAU CORRESPONDANCE (AFFRANCHIR). * 

t,t» publication légale des» Actes «le Société e»t obligatoire, pour l'aimé* 1853, dans la GA25ETTE I»E* TltlDUKAUX, EiE OUOIT et le JOUItXAIi OKMÉUAI, D'APFICHIW. 

®ti€)i KfKSI. 

Etude de M« MOSNIER, huissier, rue 
Yieille-du-Temple, 21. 

D'un acte sous seings privés, fail 
double à Paris le quinze avril mil 
huit cent ciuquanie-lrois, enregis-
tré audit lieu le vingt -un duiiii 
mois, l'olio 3, verso, case 7, par 
Deféstang, qui a reçu vingt-un francs 
quarai t :-emq centimes, 

Kulre M. Je.iu-Jaeques NOSTA13, 
Iraileûr, demeurant à Paris, rue 
Sàiiil-Sauveur, 49, d'une pari, 

El M. Anicel-N'ieolas COURTOIS, 
traiteur, demeurant à Paris, rue 
Sainl -Sauveur, 4», d'autre pari, 

11 appert : 
Que les parties ont formé entre 

elles une société en nom collectif, 
dont la durée sera de dix ans, qui 
ont commencé a* courir (lu quinze 
avril mil huit cent einquanle-lrois 
pour finir au quinze avril mil huit 
cent soixante-trois ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront NOSTA1S et COURTOIS; 

Que chacun (les associés aura 
droit de signer, gérer et admiiiis-
irer pour la société; toutefois ils ne 
pourron, faire usage de la signatu-
re sociale que pour les besoins de la 
société, à peine de nudité lant à re-
gard des tiers <iue des associés en-
tre eux, et de tous dommages- inté-
rêt* ; . - a 

Que les billets souscrits ou en-
dossés, qui ne poêleraient pas la 
signature sociale, n'engageront pas 
la société, niais bien le signataire 
personnellement; 

Que le siège de la société est et 
demeure lixé à Taris, rue Saint-
Sauveur, 49 ; 

Que la société a pour objet l'ex-
ploitation du commerce de trai-
teur, 

Que tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait pour faire les 
publications, dépôt et instriions 
exiges par la loi. 

MOSNIER. (6693) 

Cabinet de M* BA'/JLE, avocat, rue 
de Monsigny, 6. 

D'un acte sous signatures privées, 
entre MM. Frédérich VOGEL, négo-
cia»!, demeurant à Paris, me Uu 
r'auuourg Poissonnière, 0; John 
HUS U1ANN, négociant, deineuranl 
Paris, rue de l'Echiquier; Cainp-
b l e PÉriUE .iiégocianl, demeurait' 
à Paris, boulevard Montmartre, 19 : 

En date du dix-huit avril mil liuil 
cent cinquanlc-trois, enregistré le 
vingt-trois du même mois à Paris 
folio 14-, verso, case s, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes,par 
Deh.stang, 

Appert : 
Qu'il a éléforméentre MM. Yogel 

Péfrieet lliissinaun, sous la raison 

sociale F. VOGiiL el O, 
l'ue société en nom collectif pour 

rexplollalion, Il Paris, rue (lu l'an 
buurg-PuisKonnière, 9, et rue ber-
gère,?, diicouuiierce de tissus, pour 
fâchai el la vente à commission de 
i»us arlietea d'cvporlution ; 

OufreeUfl sucielé commencera le 
urèinier mai mil huit cent cin-
[Ht»id«-tfot« et Unira le prcmiei 
n ivembre mil huit cenl cinquanle-
clnti à l'égard de M. Pelrie, el le 
,,1 e-iuier "iai mil huil cent cinquan-
te -sis ii l'égard des deux autres aa-

Mie.iés ; . , , 1 
due les trois associés sonteliacun 

lui nui* de la soeiclé, el que chacun 
jl'eux u la droit de se servir de la 

signature sociale pour les affaires 
de la société. 

L. BAZ1LE. (669i) 

Suivant acte sous seings privés, 
fail à Paris le douze avril nul huit 
cent einquanle-lrois, enregistré, 

11 a été formé une société en nom 
collectif entre M. Laurent HÉUAUI), 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Jefmeuis, 1, et M. Louis Itl-
CHARD, aussi négociant, demeurant 

Paris, rue Croix - des - Petits-
Champs, 17, pour l'exploitation 
d'un brevet d'invention d'un porlc-
cigares à timbre. Le siège de la so-
ciété est fixé rue des Jeûneurs, 1. à 
Paris. Sa durée est de cinq nnn ies, 
qui ont commencé le douze cou-
rant. La raison et la signature so-
ciales sont L. 11ÉRAUU et C«. 

Pour extrait : 
L. HÉRAUD. 

Extrait d'un aclede société en date 
du vingt avril mil huil cenl cin-
quante-trois, enregistré à Paris le 
vingt-trois suivant, folio H, recto, 
case S, reçu cinq francs cinquante 
centimes, par le receveur, 

Entre Jean - Nicolas DOPKELD, 
marchand de mélaux, demeurant à 
Paris, rue Vieille-du-Temple, 74, et 
Eugène-Aimé BEUZ ARD, ancien dro-
guisle, deineuranl à Paris, rue de 
la Verrerie, 36, sous la raison de 
DOPFEnD el BEUZARi). Chaeun des 
associés aura la signature sociale. 

Le siège de la société est èla'bli à 
Paris, rue Vieille-du-Temple, 71. 

Les opérations de la société onl 
commencé le vingt et un courant, 
et finirent le Irenle el un décembre 
mil huit cent cinquanle-trois. 

DOPFF.LD. (6694) 

D'un acte sous signatures privées, 
endaleàParis du douze avril mil 
huit cent cinquanle-trois, enregis-
tré le div-huit, l'olio 189, verso, case 
4, par Deleslang, qui a reçu cinq 
francs cinquanle centimes. 

Il appert : Que la société en nom 
colleclifqui existait entre M. «lie 
MAUGER, nourrisseur, demeurant 
aux llatignolles-Monccnux, avenue 
deCliehy, 93 ; M.- Clément GUVOT 
marchand de vaches, deineuranl à 
La Chapelle Saint-Denis, Grande 
Rue, t3t; et M. Pierre LEROY, aussi 
marchand de vaches, demeurant 
Meux (Somme), pour la venle du 
lait et de tout ce qui se rattache à 
l'état de nourrisseur, dont le sic,, 
est élnbli à Balignolles-Monceaux, 
avenuede Clichy, 93, et connue sons 
la raison sociale MAUGER et C«, esl 
et demeure dissoute à compter du-
dil lour. 

Que chacun des associés esl nom 
rné liquidateur en ce qui le con-
cerne, et que les intérêts respectifs 
des parties seront réglés ultérieure 

ment. 
EliC MAUGER. (6695) 

Suivant acte sous seings priv 
en date à Paris le treize avril mil 
huil cent cinquanic-irois, fait dou 
ble, cl portant celle mention ; En-
registré à Paris le quatorze avril 
mil huit cent cinquanle-trois, folio 
21, recto, case 5, reçu cinq francs 
cinquante centime», signé Deles-
lang, 

M. Joseph BIACHE, fabrieanl de 
placages, deineuranl a Paris, rue 
Traver .ierc-Saint-Aiiloine, Q

7
 . 

Et M. Jacques V1LLA1N, fabricant 

de moulures, demeurant aussi à 
Paris, rue de Charonne, 4o; 

Ont établi entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet: 
unique le branchage et l'exploita-' 
lion des bois de placages, noyers et 
acaiou. à façon ou autrement. 

La durée de la société a été fixée 
à huit années et neuf mois, qui 
prendront cours le quinze avril 
mil huit cent einquanle-lrois, et fi-
niront le quinze janvier mil hait 
cent soixante et un, avec faculté de 
dissoudre les premier janvier mil 
huit cent cinquanle-six et premier 
janvier mil finit cent cinquante-
neuf, en s'averlissant réciproque-
ment six mois à l'avance; le décès 
de l'un ou de l'autre associé est 
aussi une cause de dissolution. 

Le siège de la société esl fixé à Pa-
ris, rue Traversière-Saint-Anloine, 

35. 

La raison et la signature sociales 
sont V1LLAIN et BLACllE. 

La signature sociale n'appartient 
à aucun associé individuellement ; 
les engagements, pour être vala-
bles, doivent être signés par les 
deux associés. 

La société doit Aire gérée et admi-
nistrée par les deux associés. 

tes fonds de la société se compo-
sent : 

1° D'une machine à trancher les 
bois de placages, évaluée' quatre 
mille francs, fournie par M. Blache ; 

2" Et d'une somme de six mille 
francs, en argent, qui sera fournie 
par M. Villain. 

Pour extrait certifié véritable par 
les deux associés soussigné*, Paris, 
le quatorze «vrjl mil huit cent cin-
quante-trois. 

Bl.ACHE, YlLLAIN. (6697) 

D'un aele dressé en minute par 
M" Lcnlaigne et son collègue, no-
taires à Paris, lequalorze avril mil 
huit cenl cinquante-trois, enregis-
tré, 

H appert qu'il a élé formé enlre : 
t» M. Adolphe-Jacques MALLET ; 
2" M. Louis-Jules MALLET ; 
3" M. Charles MALI.ET ; ■ 
4» M. Arthur MALLET; 
5" M. Henri MALLET; 
Deineuranl lous les cinq à Paris, 

rue delà Chaussée-d'Anlin, 13; 
6" M. Alphonse MALLET, 
Demeurant à Paris, rue Caumar-

tin, 6t; 
7° M. Edmond MALLET, 
Demeurant à Paris, rue de la 

Chaussée-d'Anlin, 60; 

8" M. Horace MALLET, 
Demeurant à Paris, rue de Bcr 

lin. S; 

Tous banquiers; 
Une société commerciale d'une 

durée de trois années, qui ont com-
mencé à courir le premier janvier 
mil huit cent cinquanle-trois pour 
Unir le Irenle-uu décembre mil 
huit cent cinquante-cinq. 

Il a été stipulé que celle société 
élait collective entre les huit asso-
ciés susnommés, qui élaient lous 
gérants solidaires el ayant lous la 
signature sociale, à l'exception de 
MM. Arthur et Henri Malle! ; 

Que la société conserverait la 
raison MALLET frères el C*j 

Que son siège élail (hé i Paris, 
rue de la Chaussée- l'Antin, 13; 

Qu'à l'expiration de ladite soeiélé 
si dix n'élail pas prorogée, MM. A 
dolphe-Jacqucs et Louis-Jules Mal-
leten seraienl les liquidateurs, 

Que si l'un d'eux élait décède, ta 

liquidation serait faite parcelui qui 
aurait survécu ; 

Que si lous les deux élaient décè-
des, la liquidalion serail l'aile par 
MM. Charles et Alphonse Mallet, ou 
le survivant d'eux ; 

Qu'iien serait de même dans lous 
les cas de dissolution anticipée, 
quelle qu'en fùl la cause ; 

Que les liquidateurs pourraient 
agir ensemble ou séparémenl, et 
qu'ils auraient les pouvoirs les plus 
étendus ; 

Que le dédès de l'un ou de l'autre 
de MM. Adolphe-Jacques el Louis-
Jules Maliel, ou le décès de tous 
deux avanl l'expiralion de ladite 
soeiélé, ne dissoudrait la soeiélé ni 
à l'égard des associés survivants, 
ni par rapport aui héritiers de 
l'associé décédé ou des associés dé-
cédés ; 

Qui; le décès de l'un ou de l'auto 
de MM. Charles, Alphonse. Edmond, 

Horace, Arihur et Henri Malle!, ne 
dissoudrai! non plus la soeiélé, ni 
à l'égard des associés survivants, 
ni par : apport aux héritiers de l'as-
socié décédé ; 

Que si la soeiélé continuait, les 
associés survivants auraient seuls 
le droil de l'administrer. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'un exlrail pour l'aire pu-
blier ledit aele. 

OBSERVATION. — 11 a été déclaré 
audi! aele que, ies statuts de ladite 
soeiélé avaient déjà élé arrêtés en-
tre MM. Mallet, susnommés, aux 
termes d'un aele sous signatures 
privées fait en huit exemplaires le 
Irenle-un décembre mil huil cenl 
cinquante-un, enregistré à Paris le 
même jour, l'olio 189, reclo, case 2, 
par Deleslang, qui a reçu cinq 
francs cinquanle cenlimes, et pu-
blié conformément à la loi, el que 
ledit acte sous signatures privées 
ne ferait qu'une seule et même cho-
se avec l'acte dont est exlrail. 

Pour extrait : 
Signé : LEXTAIGNE . (6692) 

en dale à Paris du dix-neuf avnl 
mil huit cent cinquanle-trois, por-
tant celte mention : 

Enregistré à Paris le vingt-un avril 
mil huit cenl cinquanle-trois, folio 
200, verso, case r>, par Deleslang, 
qui a reçu cinq francs cinquanle 
centimes, 

Il appert : 
Qu'il a élé form; enlre M. Jutes 

TUltQUETTL et François LEGIUX, 
fabricants de papiers peinls, de-
meurant à Paris, boulevard Bour-
don, 17, une soeiélé en nom collec-
tif, sous la raison sociale TUHQUE-
T1L el LEGR1X, pour six années, qui 
ont commencé âlémtrir le premier 
avril mit huil cenl einquanle-lrois, 
ayanl pour objet l'cxnluilalion d'u-
ne fabrique de papiers peints sise a 
Paris, susdit boulevard Bourdon, 17, 

où esl livé le siège de la société; 
Que l'apport de chacun des asso-

ciés a élé lixé à la somme de Irenle 
miile troncs, tant en espèces qu'en 
marchandises, fournie en totalité à 
la soeiélé ; 

Que chacun des associés a la si-
gnature sociale, mais qu'il ne peut 
én faire usage que pour les besoins 
el. affaires de la soeiélé, à peine de 
nullité des engagements conlrae 
lés pour un objet étranger à ladite 
société. 

Pour extrait : 
MARÉCHAL. (669o) 

Chacun des associés a la signa-
ture sociale, donl il ne pourra user 
que dans l'intérêt de la société, 
sauf la création d'effels ou obliga-
lions résultant de prêts faits à la 
soc, élé, qui devront, pour être va-
lab.es, être signés personnellement 
par les deux associés. 

P. et A. CviAPiiis frères, (6683) 

D'un aele sous seings privés, du 
vingt avril mil huit cent einquanle-
lrois, enregistré le vingt-deux du-
dil mois, folio 6, verso, case 4, par 
Deleslang, qui a reçu cinq francs 
cinquanle cenlimes, 

Il appert que la soeiélé formée, 
par acte sous seings privés du quin-
ïe janvier mil huit cent quarante-
sept, enregistré le seize du mèi ne 
mois, par Deleslang, qui a reçu cinq 
francs cinquanle cenlimes, enlre 
M. Louis-Antoine JAROSSAV, hor-
loger , el Madame MaJeleiue-Slé-
phanic DEVAULX, son épouse, de-
ineuranl ensemble à Paris, rue de 
Valois-Sainl-Honoré, 10, et deux 
commanditaires dénommés audil 
acte, pour l'exploitation, d'après un 
nouveau système, d'un établisse-
ment d'horlogerie situé à Paris, 
dile rue de Valois-Sainl-Honoré, 10, 

et dont la durée avait élé fixée à dix 
années, à partir du vingt janvier 
mil huil cenl quarante-sept, 

A élé dissoule, d'un commun ac-
cord, à partir du vingt avril mil 
huit cenl cinquante-trois, et que M. 
et Madame Jarossay sont restés pro-
priétaires de rétablissement. 

Pour extrait : 

JAKOSSAY.. M.-S. DEVAOLX.' 

(6U89) 

Elude de M' MARÉCHAL, huissier à 
Paris. 

D'un aele sous signature! privées, 

Suivant aele passé devant M'Mei 
nen et sou collègue, notaires à Pa 

ris, le vingt avril mil huil eent cin-
quante-! rois, enregistré, 

M. Alfred-Ferdinand POULLA1N-
DUMESNIL, ancien professeur sup-
pléant au collège de France, de 
ineurant à Paris, rue des Grands 
Augustins, J, a déclaré délinilive-
menl constituée la société formée 
enlre lui el divers eommandilaircs 
par aele sous signatures privées, en 
date à Paris du douze avril mil huil 
cent cinquante-lrois, dont l'un des 
originaux a élé déposé pour minute 
audit. M« MeigKen par l'acte présen-
tement extrait, pour l'exploitation 

wmn m mnm, 
AVIS. 

Le» créanciers peuvent preuûre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi» 
de dix a quatre heures. 

faillit», 

pour 
de la propriété littéraire d'une pal-

lie des œuvres de M. de Lamartine j convoqués pour les assemblées siib 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 25 AVRIL 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture ai-
iil jour : 

Du sieur POXCELET (Auguste), 
quincaillier, rue Michel- le-Comte, 
23; nomme M. Hennecarl juge-com-
missaire, el M. Sergent, 'rue Rossi-
ni, 16, syndic provisoire (N» 1G918 

du gr.) 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

MM. les créanciers du sieur PI-
GN-OT (Etienne), ferblantier - zin-
gueur, r. St-Julien-le-Pauvre, 5, sont 
invités à se rendre le 2 mai à 3 h., au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour as-
sister à rassemblée dans laquellele 
juge-commissaire doitles consulter 
sur la nomination de nouveaux 
syndics. 

Les tiers - porteurs d'effels ou 
d'endossements du failli n'élanl 
pas connus sont priés de remettre 
m greffe leurs adresses, alin d'êlre 

désignées en l'acte de soeiélé sus 
énoncé. 

Celte société se Irouve délinil'ue-
menl constituée par la réalisation 
de la condition prévue par l'article 
cinq des statuts, c'est-à-dire la sous-
cription déjà faite pour plus dedeux 
cent mille francs des actions dont 
esl question en l'acte de société. 

Tout pouvoir a été donné au por-
teur d'un extrait pour l'aire signi-
tler oùb soin serait l'aele présen-
tement extrait. 

Signé : MEIGSEN . (6691) 

Suivant acte sous seings privés 
en double original, du vingt cl un 
avril mil huil cent einquanle-lrois, 
enregistré à Paris le vingt-trois du 
même mois, une société en nom 
collectif, pour l'affinage, la fabrica-
tion el la vente du platine, a élé 
formée pour dix ou quinze ans, sui-
vant tes cas prévus, à pari i r du 
vingt-cinq avril mil huit cenl cin-
quante-lrois, sous la raison so.-ia e 
Prospcr et André CHAPUIS frères, 
dj laquelle le siège sera à Paris, rue 
du Renard-Sainl-Sauveur, 8, enlre 
MM. Prosper-Julien CHAPUIS el An-
dré-Barthélémy CHAPC19, domeu-
ranl, le premier rue Moulmarlre, 

tt, cl le deuxième, rue du tu-nard-
Saint-Sauveur, 8. 

séquenles (N» 9655 du gr.). 

VÉUIEICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur F RECOURT (Henri), md 
de bonneterie, rue du Eaub.-Sl-An-
toine, il. le 2 mai à 3 heures (N' 
10817 du gr.); 

Pour tire procédé, tout la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurt 
créances 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créancier» convoqués pour le» vé 
rilleation et atlirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titre» à MM. les syndic». 

V CONCOKDAT8. 

Du sieur TRICOTEL ( Honoré 
Théophile), anc. limonadier, rue 
Neuve-St-Nicolas, 24, le 2 mai à 
heures (N- 9399 du gr.); 

Du sieur BUREL ,'Augusle), anc 
nourrisseur et nid de lait-crémier 
commune de. Neuillv, edé de l'Elui 
le, u, aux Thèmes, actuellement 
fermier, commene de Boulogne, a 
la terme de Longchamps, le 2 mai 
a l heure (N° 10321 du gr.), 

Du sieur DUMMI ( Alexandre ) 
nomme de lettres el commerçant 
rue Froehot, 7,1c 2 mai à 3 heures 
(N" 10280 du gr.): 

Du sieur LAURENT - DESMONT 
(Cyprien), fab. d'eaux gazeuses, rue 
Richelieu, 45, le 2 mai à 3 heures 
(N- 10652 du gr.); 

Du sieur BR1ERRE (Félix), nid de 
bois et charbons, à Auleuil, roule 
de Versailles, n, le 2 niai à 2 heu-
res (N° 10683 du gr.); 

Pour entendre le rapport det syn-
dics sur l'étui de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s 'enitndrt déclarer 
an itat d'union, et, dans ce dernier 
cas, itrt immédialemmt consulté, 
tant sur let faits de la qetliisn qui 

sur l'uliiilf du matnttt* ou du rem 
placement des lundlct. 

N OTA . Il ne sera admis qui let 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndic». 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompaynd 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dtcatij det sommes a réclamer, UU 
les créanciers : 

Delà DUe COLPAERT (Elis»), mde 
de modes, rue St-Marc-Feydeau, 5, 

entre les mains de M. Br. -aillant, 
rue des Martyrs, 38, syndic de la 
faillite (N" 10875 du gr.); 

Du sieur CORRÉ1A , négociant, 
rue dcTrévise, 37, entre les mains 
de MM. Pascal, place de la Bourse, 
4, et Rouvenat, rue Hauteville, 62, 

syndics de la faillite (N° 10859 du 

gr.); 

Pour, en conformité de PurticU 493 

de la loi du 28 mai 18»*, être procé-
dé à la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration de te délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur GltE-
N1ER (Louis-François), md de bois 
el charbons, rue Vanneau, 28, sonl 
invités à se rendre le 2 mai a i h., 

palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le comple délinitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport (les 
syndics (N

4
 10393 du gr.). 

Waidèle, de tont l'actif mobilière! 
immobilier dépendant de ltsace*»-
sion de ce dernier. 

Le sieur Portai, rue Ncuve-Je<-
Bons-Eofants, 25, commissaire i la 

liquidation. 
Au nioj en de l'abandon ilonl ; 

gil, tibéralion.dé la suecess.on « Ji-

dèle (N°935i du gr.;. 

Concordat DELPL'ECH. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du « M,a" 
1853, lequel homologue le (-ontor-
dat passé le n décembre 1852, en e 

le sieur DELI-UECH (Antoine), ru 
misle, rue du Caire, n, eUes ca-iu-

ciers. . i 
Conditions sommaires-

Remise au sieur Uelpueçh.P' ■ « 
créanciers, de lous intortM^Ï 
non admis et de 85 p. ••P.**" 
créances. . „ aï .,hies 

Les is p. io» non rm&Wf*. 
en cinq ans, par cinquième- •> 
née en année à partir de lW|M 

légation (N- 10512 du gr.). 

ASSEMBLÉ» DU 27
 18i3

' 

Pringault, net'-. 
ONZE HECRES 

clôt. 

TIlOlS HEURES 

d'habillement  V ii _ Veine 

bœuf, limonadier, ni. )M 
Roudié, mde de nou\eat'

le
-' 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
BT COlfDITIOKS SOMHA1RKS. 

Concordat WAIDÈLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 avril 
1853, lequel homologue le concordat 
passé le 15 décembre 1852, enlre, les 
créanciers du sieur WAIDELE 
(Théodore-François), décédé, car-
rossier, rue Geoffroy-St-llilaire, 9, 

et la dame Adélaïde-Klisa Chaste!, 
veuve dudil sieur Waidèle, agissant 
comme tutrice de sa tille mineure, 
unique héritière dudit feu sieur Wai-
dèle. 

Conditions sommaires. 
Abandon par la dame veuve Wai-

dèle jW-uoim, dûment aulorisée à 
ce t effet, aux créanciers du feu sieur 

«épuration». 

Demande en «épar^i»» ftsjffi 
entre Geneviève-Melan i^^, 

DESMABES et ^^11^,1*1 
COURT, à Paris, rue du » 

- Cotlreau, avoue.
 m

, 

Demande en séparai io« |-
ore

pi i-
entre.Horlense-Azéima r

 JO1P
M 

ne BECAR et Anlo 
GABNIEB, à La 
nis, rue d'Alger, s- — 

avoué. . jjieo» 

Jugement de séparaJMliJg 
entre Bose-Vu 'gU' y^v .d-1 * J 
etCharles-Armai f " 4

 £rn 

à Paris, rue Papillon, <-

Moreau, avoué. ^____
=
_-#*

5
' 

»».w. «^Io»»
ulft<u

'
,
'' 

«"«avril 1853. .jr^tÎ 
ans, rue de ja 'ieMjg>W% 

,1e la Fidélité, 21- r.^ nanJ-; 
lèvre, 53 ans, rue ' ,

 t
u 

W .«^DuW'"' 

Jf 
0 

M. Pcsuy, 50 ans, in
 rU

e.!C '
 ril

r 
, rue * d "",

e 

-Mlle no tau, »".
do

i, a » ',»««, 
cy, 8. -MmeGir^oo .^ 

Sl-Eloi ,27. -
 Mme_ aitel*1 ,, -

rue llegrattière; ».
 UI

.gdKn%**l»-
14 ans, rue *

e
 >J

e
 H ^'pSea-

MnieMorm, « 'i„s '» >>-
le, H.-M,Graff, 3' , „ 

ve-Guilleium, '7_ , paW -

rued'l?nfer .l4
i
-J^*5>. 

Sns.rlie St-jeasi 

Mine Maillet, »-> *n> ' 

n. 14. 

Enregistré à Pari», le Avril 1833, F* 

Reçu deux franc? vingt «mimas, décima >^mt,rîj. 

IMPlUUEfUË DIS à GUYOT, UUE NEUVE- DES-MaTUUKlPiS, 18. Pour légaliaation de la »ig»ature 

U Satire do !• arrondisee«>e»'i 


